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Registre

Remis par le Collectif pour une loi sur l'élimination de la pauvreté aux membres de l'Assemblée nationale du Québec à l'occasion de la Journée internationale de l'élimination de la pauvreté

17 octobre 2001

Bonjour!

Je suis une feuille à côté de l'arbre. Après la loi je serai dans l'arbre.
Lucien Paulhus, décédé en 2000 dans une grande pauvreté, Drummondville

Il faut rêver logique.
Yvette Muise, Québec

Ce registre vient compléter le moment d'écoute des personnes en situation de pauvreté proposé aux parlementaires du Québec par le Collectif pour une loi sur l'élimination de la pauvreté avec la collaboration de la présidence de l'Assemblée nationale du Québec en ce 17 octobre 2001, Journée internationale de l'élimination de la pauvreté,. 

Il commence par une copie de la lettre d'invitation adressée par le Collectif à l'ensemble des parlementaires. Vient ensuite une copie du mot d'introduction fait par la porte-parole du Collectif pour présenter les interventions des personnes en situation de pauvreté faites lors de l'événement. Le texte de ces interventions suit. Elles sont complétées par d'autres messages de personnes en situation de pauvreté et de personnes alliées à elles qui ont été recueillis suite à un appel de textes fait par le Collectif dans les deux semaines précédant l'événement. Pour leur conserver leur couleur propre, ces messages sont présentés tels que reçus, avec à peine une très légère correction de l'orthographe. 

Ces messages sont suivis d'une liste de prénoms de personnes vivant une grande exclusion que les participants et participantes à l'événement ont tenu à rendre présentes parmi eux et elles au Salon rouge de l'Assemblée nationale même si, pour toutes sortes de raisons, ces personnes ne pouvaient être présentes.

Vient ensuite le texte de la proposition de loi sur l'élimination de la pauvreté à laquelle plusieurs ont fait référence. Parce que ce texte représente la parole de milliers de personnes dont de nombreuses personnes en situation de pauvreté et qu'il a été élaboré et validé à travers un patient travail citoyen depuis 1997 jusqu'à l'année 2000. La liste des personnes et organisations ayant participé à ce processus suit.

En annexe, le Collectif a également voulu montrer l'étendue des appuis reçus autour de cette proposition de loi. C'est pourquoi il complète ce registre d'une copie de toutes les lettres d'appui d'organisations reçues depuis 1998 en appui à son travail et à ses demandes. Plusieurs de ces organisations regroupent et représentent des personnes en situation de pauvreté. Toutes démontrent le souci existant dans la population d'agir conformément aux valeurs exprimées dans la Déclaration universelle des droits de l'homme.

Toutes ces personnes et organisations ont ainsi mis en application la Déclaration sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société de promouvoir et protéger les droits de l'homme et les libertés fondamentales universellement reconnus (Nations Unies. Résolution de l'Assemblée générale 53/144. 85e séance plénière. 9 décembre 1998.) qui stipule que «Chacun a le droit, individuellement ou en association avec d'autres, d'élaborer de nouveaux principes et idées dans le domaine des droits de l'homme, d'en discuter et d'en promouvoir la reconnaissance» (article 7) et que « Chacun a le droit, individuellement ou en association avec d'autres, de participer effectivement, sur une base non discriminatoire, au gouvernement de son pays et à la direction des affaires publiques» et que ce «droit comporte notamment le droit, individuellement ou en association avec d'autres, de soumettre aux organes et institutions de l'État, ainsi qu'aux organismes s'occupant des affaires publiques, des critiques et propositions touchant l'amélioration de leur fonctionnement, et de signaler tout aspect de leur travail qui risque d'entraver ou empêcher la promotion, la protection et la réalisation des droits de l'homme et des libertés fondamentales» (article 8).

Avec toutes ces personnes et organisations, le Collectif redit : «Éliminer la pauvreté, c'est possible. Faisons-le et ça se fera.» Il demande aux parlementaires du Québec de se mettre à l'écoute de cette intuition forte qui a pris racine dans la population québécoise et d'agir ensuite à partir d'elle et avec les femmes et les hommes qui la portent pour la porter à leur tour à l'Assemblée nationale et au gouvernement.

Lettre d'invitation
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Lettre aux membres de
l’Assemblée nationale du Québec

Québec, le 10 octobre 2001

Mesdames, Messieurs,

Vous reprendrez vos travaux la semaine prochaine à la veille de la Journée internationale de l'élimination de la pauvreté, qui a lieu tous les 17 octobre depuis qu'elle a été proclamée officiellement par les Nations Unies en 1992. 

Nous avons l'honneur, avec la collaboration du président de votre Assemblée, de vous inviter à venir écouter ce que des personnes en situation de pauvreté veulent dire à leurs parlementaires lors d'une Journée internationale de l'élimination de la pauvreté. La rencontre aura lieu mercredi prochain, le 17 octobre 2001, au Salon rouge, à 12:45. 

Nous vous invitons à y assister en nombre, dans l'esprit de la résolution des Nations Unies du 22 décembre 1992. Celle-ci «invite tous les États à consacrer la Journée à présenter et promouvoir, en fonction de leur contexte national, des activités concrètes concernant l'élimination de la pauvreté et de la misère» et à le faire dans le respect de ce que les organisations non gouvernementales mettent sur pied. Ce que nous vous proposons cette année pour cette journée, c'est d'écouter, tout simplement. Pour agir ensuite.

 «Nous comptons sur vous pour ne pas nous laisser seuls dans nos efforts et pour bâtir ensemble un Québec sans pauvreté», expliquait Yvette Bélanger, de Rouyn, au premier ministre le 27 mars dernier. Au-delà des lignes de parti, nous pensons que cette attente vous concerne toutes et tous personnellement. 

Il y a presque un an, le 22 novembre 2000, nous vous transmettions avec notre réseau une des plus imposantes pétitions à vous avoir été déposées. Cette pétition de 215 307 signatures vous invitait à jeter avec nous les bases durables d'un Québec sans pauvreté. Elle vous demandait de recevoir la proposition de loi sur l'élimination de la pauvreté que nous avions préparée et d'amorcer avec nous, sur une base non partisane, un processus visant à conduire à une vraie loi sur la base de ce travail. Cette demande et cette invitation tiennent toujours.

Vous aurez mercredi prochain une occasion sans pareille de marquer votre rentrée parlementaire sous le signe de l'écoute et du respect de ceux et celles qui, comme Yvette, vivent chaque jour les humiliations et les misères d'une société qui, non seulement n'a pas encore appris à vivre comme du monde avec tout son monde, mais qui, en plus, prend ces années-ci des décisions, privées et publiques, qui augmentent visiblement les écarts entre les plus riches et les plus pauvres. Nous vous demandons par ailleurs de réfléchir à ce que vous ferez en 2001-2002 pour tenir compte de ce que nous proposons avec ces personnes et pour marquer la contribution du Québec à la volonté désormais affirmée par les États du monde de travailler à faire de cette planète une zone libre de pauvreté pour toutes celles et tous ceux qui l'habitent.

En espérant vous rencontrer en nombre la semaine prochaine,

Vivian Labrie, pour le Collectif pour une loi sur l’élimination de la pauvreté

Allocution d'introduction
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Allocution du 17 octobre 2001
au Président de l'Assemblée nationale du Québec et aux parlementaires

Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs les parlementaires,

Cet événement est certainement une première. Nous vous remercions, Monsieur Charbonneau, d'avoir rendu possible qu'en cette Journée internationale de l'élimination de la pauvreté, des personnes en situation de pauvreté puissent s'adresser directement aux parlementaires, ici à l'Assemblée nationale, pour faire valoir les questions qui les préoccupent.

Nous rejoignons ainsi l'esprit voulu par l'Assemblée générale des Nations Unies qui, en instituant cette journée en 1992, invitait les États du monde à la marquer «par des activités concrètes  concernant l'élimination de la pauvreté et de la misère» et ceci, en tenant compte des activités mises sur pied cette journée-là par les organisations non gouvernementales. Le ton avait été donné le 17 octobre 1987 lors de l'inauguration d'une dalle installée en plein Trocadéro à Paris. Nous reprenons l'essentiel du texte de cette dalle en vous disant aujourd'hui : «Là où des hommes et des femmes sont condamnés à vivre dans la misère, les droits de la personne sont violés. S'unir pour les faire respecter est un devoir sacré.»

La planète Terre est en souffrance de droits qui ont été reconnus dans la Déclaration universelle des droits de l'homme en 1948 et qui sont bafoués tous les jours partout dans la monde. Jamais les écarts n'ont été si grands entre les plus riches et les plus pauvres. Et nous voulons exprimer notre très grande inquiétude face aux présents préparatifs de guerre et à leurs conséquences prévisibles et imprévisibles sur les plus pauvres, ailleurs comme ici. Si tout l'argent mis dans le monde depuis 1948 pour faire la guerre, y compris la guerre économique, avait servi plutôt à mettre en application cette déclaration historique, ce sont les causes mêmes de la guerre qu'on aurait anéanties.

Même au Québec, une société parmi les plus riches du monde, nous sommes toujours loin du compte. Les décisions publiques des dernières années ont ajouté à l'aggravation des écarts notamment par des baisses d'impôts non accompagnées de mesures équivalentes améliorant le revenu de celles et ceux qui tombent sous le seuil d'imposition nulle. Nous vous le répétons à toutes et tous puisqu'un budget hâtif est annoncé et que toutes vos formations politiques préconisent des baisses d'impôt : baisser les impôts dans le contexte fiscal actuel revient à augmenter directement les écarts entre plus riches et plus pauvres et à exclure les plus pauvres de la redistribution d'une richesse qu'ils et elles contribuent à produire. C'est manquer aux fonctions premières de l'État qui sont d'assurer la redistribution de la richesse, le bien commun et les services communs, toutes choses qui peuvent contribuer à un meilleur équilibre entre tous et toutes dans la société. 

Pourtant vous pouvez compter sur une des populations les plus mobilisées de la planète. Déjà un an s'est écoulé depuis la Marche mondiale des femmes contre la pauvreté et la violence et presque un an depuis le dépôt devant vous de la pétition du Collectif. Cette pétition vous demandait, avec 215 307 signatures à l'appui, une loi sur l'élimination de la pauvreté qui serait fondée sur les droits et sur la proposition mise de l'avant par le Collectif après un important travail de consultation et de validation dans toutes les régions du Québec. Qu'avez-vous fait de ces actions citoyennes sans précédent qui vous ont mis dans les mains des moyens concrets d'agir ici et maintenant en vous disant «Faisons-le et ça se fera!» ?

Nous vous le redisons aujourd'hui : «Éliminer la pauvreté c'est possible. Faisons-le et ça se fera.» Et faisons-le avec les personnes en situation de pauvreté.

La pauvreté au Québec, c'est concret. C'est Lucien Paulhus, décédé en janvier 2000 dans une grande pauvreté après nous avoir légué cette phrase extraordinaire : «Je suis une feuille à côté de l'arbre. Après la loi, je serai dans l'arbre.» C'est Yvette et Lucienne et tant d'autres, dont les santés déclinent, qui luttent et s'impliquent pour rester partie prenante d'une société trop souvent indifférente. C'est Pierre Angers, trouvé mort il y a trois semaines dans la minuscule chambre qu'il occupait, rattrapé par la misère, laissant dans le deuil ses quatre enfants. Il y avait dans son nom comme dans sa personne un ange et une colère, et une immense soif de justice et d'intelligence. Je veux rendre aujourd'hui hommage à la personne qu'il a été.

Pierre était un participant du Carrefour de savoirs sur les finances publiques, vous savez ce petit groupe de personnes en situation de pauvreté qui a opéré entre 1998 et 2000 un dialogue inusité entre milliards et cennes noires avec les fonctionnaires du ministère des Finances et son ministre. En réponse à un Produit intérieur brut trop brutal, ce petit groupe a mis au monde des concepts étonnants comme le Produit intérieur doux, la Dépense intérieure dure, les dollars vitaux. Ces concepts sont repris en ce moment par Patrick Viveret, un philosophe de l'économie chargé de réexaminer le concept de la richesse à la Cour des comptes du gouvernement français.

Dans quelques instants, vous allez entendre ce que veulent vous dire des personnes en situation de pauvreté lors d'une Journée internationale de l'élimination de la pauvreté. Puis nous allons vous remettre un registre avec d'autres paroles encore et avec les noms de personnes trop dans l'exclusion pour pouvoir même être ici. Mais Pierre ne pourra plus jamais être ici. Alors je veux vous lire à titre posthume, ce petit texte écrit à plusieurs, avec lui, Claude et Jean-Pierre, au printemps 1998, pour conclure la première série de publications du Carrefour de savoirs. Le groupe commentait le dessin d'une échelle dont le premier barreau est trop haut pour qu'une personne sur le bord du trou puisse l'atteindre. Voici quelques fragments de la conversation.

[image: image13.wmf]« - En somme, c'est quand tu veux atteindre le premier barreau de l'échelle et que t'as pas le coussin sous tes pieds pour l'atteindre.
- Plus tu sautes, plus ton poids te descend plus bas en retombant.
- Ça te prendrait une planche et même un tremplin en dessous des pieds pour avoir du swing.
- Ça c'est pour les personnes qui sont pas en déficit. Quand t'es en déficit, en plus, t'as le poids du boulet qui te tire par en bas.
- Dans un bon projet de société, il devrait y avoir tous les barreaux et pas de trou.
- En plus, peut-être qu'une échelle est pas un bon endroit pour vivre.
- Dans le fond du fond, c'est pas tant un problème d'argent, c'est beaucoup un problème de position relative, les unEs par rapport aux autres.
- Les atomes ne fonctionnent pas de même. Ils sont en perpétuel échange. Ça c'est la base du vivant.
- On fige nos sociétés en les empêchant de grandir. On se pète les bretelles pis on dit qu'on est bons. Ça va mal dans la cave, mais il faut que ça paraisse bien.
- Si on reste tout le temps dans un cercle fermé, à un moment, il n'y a plus de créativité. Pour être créatif, il faut à un moment donné pouvoir prendre le risque de se débalancer et de perdre l'équilibre, de mettre sa sécurité en jeu.
- Quand on est ben pauvre et ben dans la misère, c'est là à un moment donné qu'on a des idées formidables.
- Encore faut-il être écouté et avoir les moyens de passer à l'action.
- La vision extérieure et les idées te permettent d'amener du sang nouveau. C'est ça des fois qui fait épanouir un système qui était en vase clos avant.»

Franchir le monde clos du marché et s'ouvrir à ce que pensent, aperçoivent, vivent, rêvent les personnes qui en piétinent la marge, c'est nécessairement s'enrichir… et découvrir qu'on était en train de se priver d'au moins une personne sur cinq.

Mesdames, Messieurs, nous sommes désormais privéEs de Lucien, de Pierre et de combien de femmes et d'hommes comme eux qui ont espéré un monde meilleur. Ne gaspillez plus les hommes et les femmes d'ici et d'ailleurs. Jetez avec nous les bases de sociétés sans pauvreté et sans violence!

Vivian Labrie, pour le Collectif pour une loi sur l'élimination de la pauvreté

Interventions
de personnes en situation de pauvreté

Les personnes suivantes ont présenté une intervention sur le contexte mentionné.

Yvette Muise, Québec, une femme qui veut rêver logique et qui a fait la Marche des femmes contre la pauvreté et la violence 

Nicole Bélanger, Montréal, au sujet de la réalité des familles

Marie-Claudine Boissonneault, Ste-Croix de Lotbinière, au sujet de la réalité quand on vit en région isolée

Christine Beaulieu, Québec, une enseignante en milieu de pauvreté pour parler de la réalité des enfants et des jeunes d'âge scolaire

Michel Giroux, Québec, au sujet de la réalité des personnes assistées sociales

Pierre Beauregard, Québec, au sujet de la réalité des locataires

Louise Whitmore, Montréal, au sujet de la réalité des adultes qui tentent de s'en sortir dans des conditions difficiles

Sally Robb, Montréal, au sujet de l'accueil des personnes telles qu'elles sont 

Pénélope Guay, Québec, autochtone

Petra Bucek, Montréal, au sujet de la réalité des travailleurs et travailleuses à faible revenu

Francine Côté, Trois-Pistoles, au sujet du harcèlement bureaucratique vécu par les personnes

Ginette Beauchemin, Laval, au sujet de la réalité des personnes âgées

Le monde à l'envers
Nous sommes dans un monde de mensonge et de pouvoir. Les riches (ministres) disent on a pas assez d'argent et les pauvres on empoisonne leur existence. Plus d'argent ni dignité (exclus). Les hôpitaux nous barouettent d'un bord à l'autre et moi je ne sais plus ou me mettre la tête. Pour les riches, cent dollars cela fait un dollar et pour eux c'est toujours "Pas assez d'argent". Et nous avec une piastre ont a même pas trois livres de pommes. Est-ce ça rêver logique? Je ne pense pas moi! C'est le monde à l'envers. Donc plus d'argent on achète à crédit pour avoir le strict nécessaire et c'est inévitable, on tombe dans le gouffre sans pouvoir s'en sortir. Notre société est dans ce cercle vicieux, on a pas le choix. Mais moi, Yvette, je vais me battre pour vivre et non survivre. Ensemble, si vous voulez, on va changer ce monde ingrat avec amour et non avec la colère et j'en suis sûre, un jour on va réussir. Mais quand, je ne le sais pas. Le bon Dieu est plus fort que tout.
Yvette Muise. Carrefour de pastorale en monde ouvrier (CAPMO), Québec.

Une mère de famille raconte :

- Je suis allée chez le dentiste avec mon fils de 4 ans. 

La dentiste me dit :

«Comment ça se fait que ton jeune a les dents maganées comme ça ? Qu'est-ce-que tu lui donne à manger ? Ça prend une alimentation saine, des fruits, des légumes, du jus Oasis, pas du Koolaid.»

Je lui dis : «Je lui donne ce que le Bien-être social me donne».  

Elle m'a répliqué en  murmurant : «Je me demande pourquoi les gens sur l'aide sociale ont des enfants !» 

Je me suis sentie humiliée, blessée. Je lui ai répondu que ça ne m'empêche pas d¹avoir de l¹amour pour eux.

-Nous nous battons tout le temps contre le système, contre les coupures, contre les voisins qui parfois ne comprennent pas. La pauvreté, c¹est un défi quotidien. Ça prend beaucoup de courage.

Le courage que nous avons c'est pour notre famille, pour nos enfants. Ils voient bien tous les efforts que nous faisons pour eux, pour qu¹ils aient un avenir.

Alors la première chose que nous voulons dire aux gens qui cherchent à nous aider c'est : «arrêtez de penser à notre place». Nous aussi nous avons des idées, prenez le temps de venir apprendre les solutions qu'on invente.
Nicole Bélanger. ATD Quart Monde Canada, Montréal.
La pauvreté en région prend plusieurs visages, l'éloignement, les distances, L'isolement, le peu de services, les préjugés sont autant de facteurs qui contribuent à maintenir les familles dans la pauvreté.

Je suis une femme, chef de famille, avec 3 enfants, travaillant au salaire minimum, obligé d'habiter un logement subventionné (H.L.M.). Personne ne choisit de vivre dans un H.L.M., comme personne ne choisit d'être pauvre.

La pénurie de logement adéquat et à prix abordable m'oblige à vivre dans un logement encore contaminé, ce qui affecte gravement la santé de mes 3 enfants. Malgré plusieurs démarches entreprises auprès de divers ministères, la situation perdure et je suis condamné à vivre dans un milieu malsain, dans tous les sens du mot:

Malsain par sa structure : H.L.M. regroupés égal ghetto.
Malsain par son climat : Prisonnière des préjugés entretenues et véhiculés dans la population.

Depuis 2 ans, j'ai quitté l'aide sociale, ce qui équivaut à changé 4 .25 sous pour 1.00$, et me taper des journées de 16 heures. Aucun loisir, doubles tâches continuelles, ce qui m'amène à me poser la question suivante : "Est-ce que le jeu en vaut la chandelle?" pour retrouver sa dignité et l'estime de soi .

De plus l'acharnement, de certains ministères pour se faire rembourser de vielles dettes à des taux usuraires (intérêts de 10%) contribuent grandement à nous maintenir dans un état d'engoise et de pauvreté. Plusieurs familles subissent la même pression. Quand les gouvernements vont-ils se réveiller et prendre des moyens concrets afin que nous puissions vivre et prendre notre place dans la société comme citoyen, car nos enfants seront les décideurs de demain.

Malgré notre désir d'intégration dans la communauté, nous subissons le rejet et l'indifférence du milieu. Pourtant la valeur d'une personne ne se mesure pas à l'épaisseur de son porte-monnaie. Mais en région, le dicton semble être: Pauvre un jour!  Pauvre toujours!
Marie-Claudine Boissonneault. A D L Lafleur inc., Ste-Croix de Lotbinière.
Bonjour,

Je me présente, Christine Beaulieu, enseignante au deuxième cycle du primaire à l'école Marquerite Bourgeoys, dans le quartier St-Sauveur.

Quand j'ai débuté à cette école, je croyais que le programme guiderait mon enseignement. Erreur, je me suis vite aperçue que c'était le calendrier. Soit que nous soyons au début, au centre ou à la fin du mois.

Première semaine, l'euphorie, l'opulence, l'excitation des sucreries et une grande fatique. Deuxième semaine, vite! Je peux enfin enseigner presque 70% du temps.

Troisième et quatrième semaines, le rythme ralentit. Avez-vous déjà eu faim? Pas juste parce que le serveur est lent au restaurant et que votre estomac vous fait violence. Non, parce que vous ne mangez jamais à votre faim ou sainement. Je vous mets au défi de travailler le ventre vide. Je vous mets au défi d'être calme, posé, patient et non-violent lorsque la faim vous tenaille et qu'un frôlement vous agresse comme un coup de poing.

J'ai pu aussi vivre le sentiment qui habite mes élèves qui sont constamment privés de biens essentiels. Je travaille avec des moyens réduits, du matériel périmé depuis longtemps, de l'ameublement brisé, dans des locaux défraîchis et je dois compter sur la charité pour avoir accès à la culture et aux loisirs. Des choses dont je ne devrais pas me préoccuper, tout comme ces enfants qui se demandent: «Vais-je manger? Fera-t-il chaud chez moi? Est-ce que je dois dire oui à la sollicitation de gens peu recommandables pour aider ma famille?»

Si vous croyez que j'exagère, je vous invite dans notre classe, la porte sera toujours ouverte pour vous.

Pour conclure, je vous dirai: tant que vous laisserez les parents dans un état de détresse et de pauvreté, les enfants auront en héritage cette détresse et cette pauvreté. Merci de votre écoute.
Christine Beaulieu. Syndicat de l'enseignement de la Région de Québec (SERQ-CSQ), Québec.

BONJOUR,

Mon nom est Michel Giroux et j’ai 37 ans. La pauvreté, je connais ça ! Depuis l’âge de 18 ans, j’ai toujours vécu dans l’inquiétude et la précarité. Des emplois au salaire minimum, sans avancement et sans savoir si demain de matin j’aurais toujours mon emploi, c’est tout ce que j’ai connu dans ma vie. Je suis une personne ayant peu de scolarité car très jeune j’ai été obligé de quitter les bancs d’école afin d’aller sur le marché du travail et amener un revenu supplémentaire à ma mère qui venait de vivre une séparation. 

Il y a trois ans, afin de me sortir de la pauvreté et de l’aide sociale, je me suis inscrit à l’éducation des adultes. J’ai d’abord commencé par suivre des cours en alphabétisation.. Puis, par la suite, j’ai poursuivi mes études afin d’obtenir un secondaire V : un pré-requis nécessaire à mon projet final qui était de poursuivre des études collégiales en communication. À ce moment là, je voulais devenir jounaliste. Puis, en plein milieu des mes études, Lucien Bouchard crée Emploi-Québec et promet alors que ce nouvel organisme aidera mieux les chômeurs à réintégrer le marché du travail. Moi, mon agent d’Emploi-Québec décide que j’ai assez étudié et que je dois plutôt m’orienter vers la recherche d’emploi. Du jour au lendemain, les deux ans d’effort que j’ai mis à améliorer ma scolarité sont mis de côté. On me retourne sur la voie de l’inquiétude et de la précarité. Et je n’ai pas été seul dans cette situation puisque je sais maintenant que j’ai été victime d’une décision politique et administrative d’orienter les services d’Emploi-Québec vers des mesures de courte durée. Une décision qui a eu pour effet de fermer à double tour l’accès aux mesures de formation d’Emploi-Québec pour les personnes analphabètes et celles ayant un niveau de scolarité inférieur à un secondaire 3.

Je suis tanné et fatigué de tourner en rond. La pauvreté ça use et ça tue. Je vous demande, à vous tous réunis ici aujourd’hui qui avez le pouvoir de changer les choses, de nous écouter et d’écouter les solutions mises de l’avant par les organismes qui nous représentent.
Michel Giroux. ADDS QM, Québec.

Bonjour mon nom est Pierre Beauregard

Je suis venu ici aujourd'hui, c'est pour dénoncer l'injustice du barème d'aide sociale et du montant (donné) sur mon loyer et ce qui reste pour les autres choses.

Car moi, je suis une personne qui vit de l'aide depuis un certain temps et qui veut s'en sortir mais pour cela j'ai besoin de plus d'argent pour pouvoir vivre plus convenablement.

Mon manque d'argent m'empêche de me nourrir plus sainement car mon loyer est (305 par mois) plus (120 dollars d'électricité) et mon revenu est de (507 dollars par mois) avec peu de moyens je m'empêche d'avoir un téléphone car le reste du chèque je dois m'en servir pour me nourrir et pour les soins personnels et je ne parle pas de mon habillement. De plus en ayant pas de téléphone, il est difficile d'être disponible à travailler ou pour des entrevues. En terminant, je donne le trois quart de mon revenu pour me loger, je trouve cela incacceptable.
Pierre Beauregard. Comité des citoyens et citoyennes du quartier St-Sauveur, Québec.

Je suis Louise Whitmore, 51 ans, je vis seule. Il y a deux ans environ, je subissais deux interventions chirurgicales. Je chauffais seulement une pièce car je n'avais pas les moyens de payer plus. À cause de mes opérations, j'étais plus frileuse et faible, j'ai dû augmenter le chauffage, soit une pièce supplémentaire pour ne pas être malade. Les comptes d'électricité étaient de 350$ et plus et j'étais incapable de le régler et de manger en même temps. Une personne seule de 40 à 65 ans n'a pas droit à des services comme aide domestique, banque de nourriture et autres service de dépannages. Les normes pour avoir les services étant: les familles monoparentales, les personnes âgées et les personnes handicapées et je n'entrais pas dans ce moule. J'avais besoin d'une personne pour m'aider à la maison pour trois mois par ordre du médecin mais je devais la payer le plein prix pour son travail soit 13$ de l'heure pour 3 heures minimum. C'était en dessous de mes moyens. Je ne savais plus où tourner la tête pour me dépanner. Ma paroisse m'a donné 5$ pour manger. L'autre adresse que j'ai eu, c'était l'armée du salut qui donnait un repas à tous les 3ième dimanche du mois pour les personnes seules et les itinérantes. Je suis jamais allée car j'avais mon orgueil.
Louise Whitmore. Regroupement des groupes populaires en alphabétisation du Québec (RGPAQ), Montréal.
Hi I'm a welfare Bum
Hi there how are yah all doing

you know I'm poor, I'm on welfare

I've been on welfare for 11 years now

People tell me I could get a job and work

if I really wanted to but I'm

just too lazy a lazy welfare Bum

Yah right I can work and have my 

boss treat me like I had

the smallest brain around

That is all I've known from others everytime

I've tried to contribute something

of myself "work at a job"

so they say

they ain't interested cause for them I have

a small brain

You know what it's like to live that hell

Just as bad as living the hell

of poverty honey

No matter what path I take I'm always going

To be doing something wrong

In the eyes of others

So what the hell I'll stay a lazy welfare

Bum at least no

One sees my brain as being

Small
Sally Robb, Regroupement des ressources alternatives en santé mentale du Québec (RRASMQ), Montréal.
Bonjour 

Kuei

C'est moi Pénélope

Pénélope Guay, je suis autochtone de Mastheuiatsh, je viens vous parler de ce qu'on vit dans des réserves, parce que c’est comme ça qu'on se sent quand on est exclu d'une société ! On est mis de coté.

C'est sur que l'on vit des préjugés et de la discrimination avec tous ce que l'on entend sur nous les Indiens (ils ne paient pas leur taxe, ils ne paient leur électricité tout est gratuit), c'est tous que l'on entend dire dans les médias mais ces autres choses quant on le vit. Ça brise le coeur quand j'entends ça à mes oreilles. Vous savez que les préjugés ça tue même un peuple.

Quand on vit dans une réserve la pauvreté ça se vit difficilement, il n'y a pas de transport en commun alors la nourriture coûte très cher quand il faut aller au dépanneur du coin.

Nous avons un manque de logement nous habitons jusqu'à 2 à 3 familles par maison, nous sommes surpeuplés dans notre quotidien on n'a pu d'intimité.

La pauvreté engendre beaucoup d'autres problèmes tel que la violence, le suicide et les problèmes de santé mentale.

Une personne qui vit la pauvreté en plus d'être autochtones c'est pas plus drôle.

Mon message : Une société ou tout le monde n'a pas sa place ce n'est pas une société.

Miguish

Pénélope Guay, autochtone de Mastheuiatsh

How can one adequately describe 8 years of governmental and welfare abuse in only 20 lines.

Ever since I was 8 years old; whether it was always doing something. Even in college I was a full time student with three part time jobs. Life was fine until the day. The diagnosis Epilepsy. I was sick. Medications didn't help and neither did the system; be it medical or otherwise. During this extremely stressfull and depressing period I also began to have severe, violent, allergic reactions to cigarette smoke and perfumes. On 2 separate occasions this nearly killed me. Here I was stuck on welfare and without help.

Why did I not receive help long before I came across them myself?

Why did I get punished just for getting sick?

People whith the least amount of welfare have to pay for their medications. Even if it's not the full amount this amount can buy one person a week of food.

Tring to get by people decide to live together--they are penalized also. No courses available. Back to work training programs are insulting, and NOT for people who have finished high school.

Extra and bon d'emploi programs seem like a goog idea, however who is keeping track of the actual employers?

Disabilities are NOT recognized. On one hand I'm too handicapped to work, yet I'm not handicapped enough to receive disability. It took nearly  one whole year after nearly dying to convince welfare that I needed a portable nebulizer (breathins machine).

In may I was in a car accident and the battery was misplaced; it still hasn't been replaced.

Not being able to breathe is LETHAL. I found a job and was refused the $500 back-to-work supplement. I was told that ALL my medecines, ambulance rides, glasses, dental etc. Was covered as long as I was making only up to $1 500 a month gross--NOT TRUE. Working on minimum wage does NOT in any circumstance mean that I am not lining in poverty now, in some cases it's worse because certain basic needs are not met. Hidden expenses banks charge those who have less than a minimum monthly balance of $1 000 service charges, the others are waived just last week wanting to go to the job fair I was told that I had to PAY $7 to be able to get in.

Petra Bucek. Projet Genèse, Montréal.

Pour en finir avec la non compréhension et les abus de pouvoir
Bonjour,

Mon nom est Francine Côté, je suis âgée de 48 ans et je suis une citoyenne de Trois-Pistoles.

Pendant plusieurs années de ma vie, j’ai été active sur le marché du travail. J’ai occupé plusieurs emplois, notamment comme couturière dans des manufactures de couture et comme cuisinière sur des chantiers de construction. Entre chacun de ces emplois, j’avais droit la plupart du temps à des prestations d’assurance-chômage.

Depuis le début des années 1990, les emplois ont commencé à se faire de plus en plus rare. J’ai alors commencé le cycle vicieux de l’aide sociale et des projets d’emploi temporaire. Depuis trois ans, je n’ai plus eu accès à de tels projets. Je ne reçois que des prestations d’aide sociale.

Au cours des deux dernières années, je me suis senti non comprise et victime d’abus de pouvoir de la part de l’aide sociale. Je ne sens pas que j’ai le droit à une vie affective ou amicale tout en étant sur l’aide sociale. J’ai d’abord été victime de harcèlement d’une agente d’aide sociale qui croyait que j’avais un conjoint dans ma vie parce qu’il y avait un homme qui venait chez moi régulièrement. À une autre occasion, une agente est venue pour vérifier s’il y avait présence d’une autre personne qui habitait chez moi. Ce qui n’a jamais été le cas. Mes propriétaires sont intervenus pour me défendre et m’aviser qu’aucune personne n’habitait avec moi.

Puis, et c’est depuis ce temps là que je suis en dépression, il y a un an, lors du renouvellement annuel de ma demande, j’ai rencontré une nouvelle agente qui a découvert que j’avais hérité d’une terre sur le bord du fleuve. Elle me dit alors que je n’avais pas déclaré ce bien. Je lui répond que ce terrain ne vaut pas grand chose, que je paie 90 $ par année en taxe, et que je garde ce terrain pour des raisons sentimentales.

Suite à cette révision annuelle, je reçois par la suite une décision m’avisant que : 1) je leur devais 3700 $ parce que je possédais un bien excédentaire depuis 1993, 2) que mon chèque serait coupé de 178 $ par mois : un montant de 112 $ en guise de remboursement de la somme due plus un revenu fictif de 66 $ (équivalent à un 1.5% de la valeur excédentaire de mon bien par rapport à ce que le règlement permet de posséder pour une personne dans ma situation et qui est 1500 $). J’ai alors tenté de contester cette décision avec une avocate. Puis en cours de route, elle m’a conseillé de me désister.

Du jour au lendemain, ma prestation d’aide sociale est passée de 522 $ à 343 $ par mois. Mon loyer me coûte 300 $ par mois (chauffé + éclairé). Il ne me reste que 43 $ par mois pour mes autres besoins essentiels. Une chance que j’ai un petit contrat de ménage chez une dame qui me rapporte 25 $ par quinze jours car je ne sais pas comment je ferais pour continuer à vivre.

Certains jours je me demande si on ne fait pas tout pour qu’on se retrouve six pieds sous terre. Avons-nous encore le droit de vivre au Québec même si nous n’avons plus notre place sur le marché du travail ? J’aimerais que mon message soit entendu par tous les parlementaires de l’Assemblée nationale et que les solutions proposées par des groupes comme le Front commun des personnes assistées sociales du Québec, notamment l’idée d’un Barème plancher à l’aide sociale, soit appliqué le plus tôt possible afin que d’autres citoyennes et citoyens comme moi n’ait pas le sentiment qu’on veut les faire mourir à petit feu.
Francine Côté. Trois-Pistoles.
1972. J'ai cinq enfants, le plus vieux a 11 ans. 

1976. Juin: le travail (communication) de mon époux nous amène en Afrique du Nord pour trois ans. Décembre: je reviens seule, malade et sans le sou. 

1977. Juin: je demande l'Aide Sociale, médicale et juridique. 

1978. Août: j'obtiens un travail à temps partiel, le soir, 4 jours par semaine, aide en alimentation. 

1979. Septembre, octobre: mes enfants reviennent sans leur père. 

1987. Décembre 17: j'obtiens le divorce, la garde des enfants et j'ai un accident d'automobile. Pendant, ma convalescence, je participe à des ateliers au Centre des Femmes de Laval. Lorsque je reviens au travail, je m'implique au niveau du syndicat.

1990 et 1993. Je n'ai pas de pension alimentaire et j'ai une fille aux études.

2000. J'ai pris ma retraite en février. Avril, mai et juin, je me cherche un logement de 3 pièces et demi à Ste-Rose, Laval, près de mes deux filles et mes quatre petits-enfants, à 425$ par mois, pas chauffé. Il n'y en a pas. Des 3 pièces et demi seulement au sous-sol, non chauffé, insalubre, loin des services et des transports en commun. J'ai dû vendre mon auto. Mes enfants se sont cotisés pour mes impôts et le loyer et j'ai 8 000$ de dettes. Une femme sur quatre est pauvre à Laval.

J'en ai assez! Ras le bol!

Donnez-nous notre fierté dans la dignité.

Merci de m'avoir écoutée.
Ginette Beauchemin. Centre des Femmes de Laval, Laval
Messages reçus
entre le 1er et le 16 octobre 2001

Voici maintenant les messages reçus par le Collectif entre le 1er et le 16 octobre 2001.

Une fois le loyer, l'électricité payés, il n'en reste pas beaucoup pour la nourriture et les vêtements. En vivant dans une région éloignée, si tu veux sortir et avoir des loisirs c'est toujours des coûts pour le transport. Il y aurait un grand besoin d'emplois avec des salaires minimum plus élevés. Et aussi diminuer les taxes des petits salariés.
Des usagers de la ressource: Jean-Pierre, François, Daniel, Jean et Gaétan. Centre de prévention et d'intervention en santé mentale, L'Annonciation.

Lorsque pauvreté rime avec exclusion

Lorsque pauvreté rime avec détresse

Lorsque pauvreté rime avec survie

Lorsque pauvreté rime avec misère

Lorsque pauvreté rime avec femmes

C'est à ce moment que les paroles se taisent et les femmes utilisent alors leur énergie dans une lutte solidaire.

C'est à ce moment que les gens se regroupent pour agir ensemble, pour s'organiser, pour s'en sortir.

Lorsque ces voix osent de nouveau se faire entendre pour crier haut et fort leur situation et revendiquer, entendons - les.

" Ne laissons personne de côté ".
Prise II, Montréal.
La cause radicale de la pauvreté est la mauvaise répartition de la richesse. 160,000 chambres d'hôtel à Las Vegas disent que l'argent dû aux pauvres sert à rien, à jouer! Ça sort par les oreilles tellement certains en ont trop. La pauvreté n'est donc pas une "fatalité" mais le résultat d'un désordre social.
Charlesbourg
Nous de l'équipe de pastorale sociale de Côte-des-Neiges trouvons inacceptable que, dans notre quartier, de nombreuses personnes et familles doivent lutter tous les jours pour survivre.  Ce qu'elles reçoivent comme sécurité du revenu ne leur permet pas de payer le loyer, l'électricité, le téléphone, la passe d'autobus au besoin et de manger convenablement.

Trop d'appartements sont insalubres, les prix sont trop élevés pour les personnes à faibles revenus et les loyers sont quasi inexistants pour les familles nombreuses.  Nous avons un grand besoin de logement social.

L'Équipe de Pastorale sociale de Côte-des-Neiges, Montréal.

En cette année internationale des bénévoles et en ce 17 octobre, journée mondiale pour le refus de la misère, nous voulons montrer qu'agir pour le bien de tous dépasse le simple bénévolat dans un organisme. Chacun (homme,femme, vieux, jeune, riche, pauvre...) pose des gestes pour améliorer la société.

Nous pensons à Mr X, qui fréquente régulièrement un café-rencontre. Il a eu une vie difficile, en dépression profonde pendant plusieurs années, ayant perdu totalement le goût de vivre, au bord du suicide... Accueilli tel qu'il était dans l¹organisme, il a pu se reconstruire petit à petit grâce au soutien des autres.

Mr X se pense inutile: « J'ai juste un bon coeur; dans la société d'aujourd¹hui, ça ne sert à rien », dit-il. Et pourtant, il a une présence unique et une qualité d'écoute rare pour les personnes qui vivent dans des conditions extrêmes, telles l'itinérance et l'exclusion sociale. Par son expérience de vie, il leur apporte ce que nul autre ne peut leur apporter. 

Quand on le lui fait remarquer, il finit par reconnaître: « Oui, c'est vrai. Au fond, je suis passé par le même chemin. Aujourd'hui, je suis l¹exemple pour eux qu'on peut s'en sortir. J'ai fondé une famille, j'ai une femme et des enfants. Je suis la preuve qu'on peut être heureux malgré tout. » En écoutant ce qu'il avait à dire, nous avons changé le regard que nous portions sur lui et lui aussi a changé le regard qu'il portait sur lui-même.

Mr X vit encore dans la pauvreté, mais son exemple montre comment l'expérience d'une vie peut en aider d'autres à passer à travers leurs difficultés. En dépassant nos préjugés, en étant vraiment à l'écoute de l'autre, en s'intéressant vraiment à lui, on peut voir comment chacun agit pour le bien de tous et fait avancer la société.

ATD Quart Monde, Montréal.

Actuellement, Richard doit lutter pour obtenir le soutien financier de l'Aide sociale à cause de ses problèmes de santé qui l'empêchent de travailler; non seulement il ne peut pas gagner les 200$ de supplément admissible, mais il doit se battre pour obtenir le soutien auquel il a droit.

Ceci ne l'empêche pourtant pas de se rendre utile en donnant du temps à un organisme qui s'occupe des personnes âgées. Il leur sert le café, échange avec eux et il sait que le lundi, les gens l'attendent.

À travers ce que vivent Richard et de nombreuses personnes, nous voulons faire reconnaître que chacun peut être utile dans son entourage, malgré les difficultés de sa vie quotidienne.

Mais tout le monde est-il perçu comme utile? Trop souvent les préjugés et l'incompréhension empêchent de reconnaître les talents de chacun. Par exemple, René nous parle d'un ami amérindien qui n'est pas accepté des autres. «Pourtant, dit-il, ce n'est pas un chien!»

Apprenons à nous comprendre et à communiquer au-delà de nos différences. En cette Journée mondiale du refus de la misère, changeons nos regards et unissons-nous pour que les capacités de tous soient reconnues.

ATD Quart Monde, Montréal.

Nous sommes des membres du Mouvement ATD Quart Monde. Nous nous sommes retrouvés pour réfléchir ensemble pour faire avancer le droit de chaque être humain d'agir pour le bien de tous.

Nous témoignons d'une situation inacceptable.

Une personne était membre d'un organisme; il avait tout un savoir sur les lois; il donnait des bons conseils à d'autres; il a été élu au c.a. où il apportait sa connaissance. Parce qu'il ne sait ni lire ni écrire, on l'exclut.

C'est inacceptable de faire sentir et de rendre quelqu'un inutile.

Nous voulons que tous les talents, les forces soient reconnus.

Nous avons tous des richesses à apporter, au-delà de nos différences.

Allons les chercher!

S'unir pour faire respecter le droit d'agir pour le bien de tous, et de faire respecter tous les droits humains est un devoir sacré. Nous vous invitons à marquer cette journée du 17 octobre.

ATD Quart Monde, Montréal.

Dans un Québec sans pauvreté, mon apport à la société en tant que citoyenne aurait été non seulement valorisé socialement, mais rémunéré en tant qu'activité socialement utile. Je suis un femme, veuve, qui après avoir éduqué 4 enfants, se retrouve avec pour tout revenu un chèque de 628.42$/mois. Or, un de mes fils, ayant perdu un emploi, me demande de revenir à la maison, le temps de faire des démarches pour en trouver un autre. Il faut dire que dans la conjoncture actuelle, vous-même, Monsieur le Ministre, tout comme n'importe quel autre parent aurait agi comme moi, et ouvert sa porte à son enfant. Mal m'en pris! Le Ministère de la Solidarité Sociale m'a pénalisé pour mon geste de solidarité familiale! Je rembourse actuellement une dette si bien qu'après avoir payé mon loyer et autres dépenses fixes, il me reste moins que 50$ pour me nourrir. Est-ce là toute la reconnaissance sociale que je mérite pour ma contribution à la société?

Antonia. Groupe-Ressource du plateau Mont-Royal, Montréal.

Dans un Québec sans pauvreté, les soins que j'apporte à mon père de 89 ans seront reconnus et valorisés socialement. Actuellement, je vis dans la misère, mon chèque a été injustement coupé, je dois entreprendre des démarches auprès des fonctionnaires de l'État et c'est ardu de faire valoir ses droits. Quand je pense que l'État économise sur mon dos parce que mon père n'est pas en institution, je me sens doublement floué: les prestations sont déjà bien en-deça des seuils de faibles revenus, je suis coupé pour partage de logement, le travail que j'accomplis n'est pas rétribué à sa juste valeur (même sans les coupures il ne sera pas rétribué à sa juste valeur). Je vous souhaite de ne jamais vivre ce que je vis sur le «bien-être social». 

Charles. Groupe-Ressource du plateau Mont-Royal, Montréal.

Dans un Québec sans pauvreté, nos talents et compétences auront leur place: il sera prévu des moyens pour que l'on intègre graduellement le marché du travail. Je suis un «nouveau Québécois». J'ai accompli divers métiers mal rémunérés pour aboutir à «l'aide sociale». Mon projet était celui-ci: démarrer ma propre entreprise d'entraîneur d'escrime. À titre d'entraîneur professionnel, j'ai accompli bénévolement pendant plusieurs années des formations adaptés pour des jeunes dans un centre de loisir bien renommé. Quand j'ai voulu concrétiser mon idéal et en vivre, je me suis buté aux rigidités de la loi qui n'aide pas vraiment le démarrage d'entreprise. En effet, on nous coupe l'herbe sous le pied avec des gains de travail permis trop bas et qui font abstraction des coûts de gestion de l'entreprise. Bref le projet est tombé avec l'espoir de m'en sortir. Qui a les moyens d'être bénévole et qui en fait le plus dans notre société! 

Suat. Groupe-Ressource du plateau Mont-Royal, Montréal.

La pauvreté c'est se tuer afin de s'assurer le minimum vital. Cheffe de famille, j'ai élevé mon enfant seule. Ayant toujours tout mis en oeuvre pour m'en sortir, j'ai travaillé dans différentes entreprises au salaire minimum pour constater que mes multiples efforts n'aboutissaient pas à grand chose: je demeurais encore et toujours sous le seuil de pauvreté. Or, étant très fragile de santé, ces emplois précaires m'affectaient physiquement. Lors de séjour à l'aide sociale, j'ai tenté une autre alternative: travailler à temps partiel pour accumuler des gains de travail permis. J'ai connu des moments d'angoisse dans l'imbroglio du traitement que l'on réserve à ceux qui cherchent à s'en sortir en travaillant sporadiquement (le traitement des gains de travail permis). Ma santé n'a pu résister et je me suis retrouvée encore plus malade qu'avant. Connaissez-vous des employeurs qui acceptent des travailleurs pour seulement 200$ par mois? Saviez-vous qu'en refusant de faire plus d'heures on perd son emploi? Saviez-vous que pour équilibrer la prestation avec les chèques les agents nous coupent en partie ou en totalité et qu'ainsi on peut passer un mois ou plus sans revenus ou presque? Dans un Québec sans pauvreté, je pourrai travailler à temps partiel sans être coupée pour augmenter mes revenus et améliorer mon sort; j'aurai un revenu de base garanti. Le régime fiscal qui permettra cela, fonctionnera de façon à avantager ceux qui ont des revenus modestes! En attendant, j'investis toutes mes énergies, tant individuellement que collectivement (avec le Collectif et les groupes communautaires que je fréquente), afin d'obtenir une meilleure répartition des richesses: c'est toute la société qui en ressortira plus agrandie.

Claire. Groupe-Ressource du plateau Mont-Royal, Montréal.

Dans un Québec sans pauvreté, tous les citoyens seront égaux en droit dont celui de pouvoir améliorer sa vie économique en recevant un héritage par exemple. La loi de l'aide sociale et bien mesquine pour les gens à faibles revenus. Vivant moi-même d'une rente d'invalidité et d'un peu d'aide sociale, je suis en mesure de l'écrire. L'aide sociale, c'est le petit budget, les économies de bouts de chandelles, le stress constant de ne pas arriver à la fin du mois, l'obligation d'emprunter s'il y a lieu. Si tu reçois un héritage, tu n'as pas le droit de le placer pour tes vieux jours. Il faut alors le déclarer, sinon c'est devant le juge que tu iras pour faire suite à un acte criminel de non-déclaration. Tu es jugé et tu dois payer une amende au Ministère de la Justice et des Affaires sociales. La dette qu'il te reste à rembourser au Ministère des Affaires sociales est augmentée par les intérêts mensuels. Comme ton chèque est coupé de 112$ dollars par mois, tu vis encore plus misérablement. Plus est, le montant enlevé ne couvre pas les intérêts ajoutés à la dette, si bien qu'on en a pour des années à vivre avec un maigre revenu et tu te demandes quand donc viendra le jour où tu auras payé ta dette. Telle est la situation que je vis actuellement malgré le circuit de la pauvreté qui m'oblige à m'exclure d'une vie sociale, culturelle et économique normale.

André. Groupe-Ressource du plateau Mont-Royal, Montréal.

Je travaille sur le terrain dans un organisme communautaire, où je viens en aide à des personnes qui sont aux prises avec la loi sur le soutien du revenu. J'ai constaté à plusieurs reprises que cette loi de «dernier recours» contribue à multiplier les situations où les gens sont considérés-es comme des «citoyens et citoyennes de seconde zone» en les appauvrissant davantage. Les exemples sont légions, en voici quelques uns: les coupures sur les chèques des femmes pour les pensions alimentaires des enfants, les coupures pour l'entraide familiale, les coupures pour le partage du logement, l'obligation de se prévaloir de sa rente avant l'âge de soixante-cinq ans (selon un actuaire du gouvernement, les personnes à faibles revenus ont une espérance de vie plus courte alors aussi bien leur donner leur rente immédiatement), la difficulté voire l'impossibilité de s'épanouir dans une vie de couple (l'État gère la vie privée), les barèmes qui sont bine en deçà de ce qu'il en coûte pour assurer un minimum vital (se loger, se chauffer, se vêtir, se nourrir, le transport, les prestations spéciales insuffisantes pour tout couvrir sinon le bien ou le service le moins coûteux donc le plus «cheap»). Le gouvernement, en maintenant les chèques au plus bas, considère «normal» que les gens aient recours aux banques alimentaires et mangent les restes périmés de la société. Alors que l'aide sociale pourrait être un tremplin pour s'en sortir, on coupe l'herbe sous le pied de ceux et celles qui tentent de le faire avec les gains de travail permis. D'autre part rien n'est mis en oeuvre pour reconnaître les activités socialement utiles accomplies par une grande majorité de personnes qui nous fréquentent. Lors de discussion dans notre groupe sur les façons d'éliminer la pauvreté au Québec nous constations que la meilleure façon serait d'instaurer un minimum garanti au revenu de citoyenneté afin de ne pas engendrer d'exclusion ou de gestion de «citoyens et seconde zone» comme nous le vivons aujourd'hui. Tous y trouveraient leur compte: les familles, les étudiants, les chercheurs d'emploi, les personnes aînées, les personnes handicapées, etc. Enfin, nous travaillons à l'encontre du gouvernement à «recolmater des brèches», à créer des solidarités, à redonner aux gens le goût de s'investir socialement, à mettre en oeuvre leurs talents et compétences au profit de l'ensemble de notre groupe et de la société, à défaire ce que le gouvernement fait d'eux et d'elles: des clients du gouvernement et des services sociaux. Bref, nous leur redonnons la conscience qu'ils sont des citoyens et citoyennes à part entière, et que nous ne sommes pas nés-es pour un petit pain, que c'est inacceptable d'être traité comme tel, qu'ensemble on peut gérer la boulangerie. Notre travail ne sera pas vain! Avis aux intéressés! Le Groupe-Ressource parraine un groupe coopératif d'achats alimentaires. De plus, il donne de la formation pour sa mise en place partout au Québec. De plus, ses membres collaborent activement depuis leurs débuts aux activités du Collectif pour une loi cadre pour éliminer la pauvreté.

Louise. Groupe-Ressource du plateau Mont-Royal, Montréal.

Mon ami Pierre est mort, feuille tombée de l'arbre. D'exclusion en exclusion jusqu'à l'exclusion totale. Seul, si seul, sans nous ! Il est parti, emportant avec lui sa colère, sa peine, sa solitude, il me laisse un peu de glace autour du cœur.

Contrer l'exclusion, sommes-nous capables de le faire? Il suffirait de peu de chose, peut-être seulement reconnaître leur droit d'être là, avec nous. Peut-être seulement dire "nous".

Marie, Québec

J'appuie sans condition le projet de loi pour l'élimination de la pauvreté soumis par le Collectif à l'Assemblée Nationale. Je m'explique difficilement et je trouve vraiment désolant que ce gouvernement ait mis en place un groupe de travail sur le sujet alors qu'il avait en main toutes les données nécessaires généreusement fournies par le Collectif. On peut y voir une fois de plus que lorsque les pauvres parlent leur crédibilité est mise en doute et il faut vérifier. Combien nous coûtent ces vérifications?

Comment croire à l'utilisation efficace des fonds publics  pendant que nos jeunes se tuent à l'ouvrage, poursuivent des études universitaires et terminent avec un endettement inquiétant. Auront-ils du travail pour tous ces efforts fournis. Leurs parents s'appauvrissent aussi et ils ne peuvent subvenir à tous leurs besoins. Et que penser de ces jeunes qui ne reçoivent aucun soutien familial! Que l'on cesse les études et que l'on donne des moyens concrets à toute cette jeunesse qui commence sa vie dans la pauvreté et n'ose penser à l'avenir en toute confiance. C'est la société de demain que l'on  "avorte" en agissant ainsi. Comment penser à fonder une famille et à se bâtir un avenir...
Monique Bédard. Ste-Foy.
Dans Lotbinière, depuis quelques années, la tendance était à la négation de la pauvreté. Des industries se développaient, les emplois offerts étaient nombreux au point qu’on a parlé, à un certain moment donné, de plein emploi. Les usines payaient même le transport en autobus de Québec pour avoir des employéEs. Mais ce qu’on avait négligé de dire, c’est qu’avoir un emploi ne signifie pas sortir de la pauvreté. Car les emplois offerts étaient précaires, mal payés, non syndiqués, peu valorisants et peu diversifiés.  

Constatant qu’il y a encore beaucoup de pauvreté dans Lotbinière (environ 12% selon les dernières statistiques), un regroupement d’organismes a décidé de fonder le GRAP (Groupe de réflexion et d’action sur la pauvreté). Arrimé au GRAP-régional de la Rive-Sud et au Collectif pour une loi sur l’élimination de la pauvreté, ce groupe a comme objectif d’éliminer la pauvreté par la lutte aux préjugés de la population envers les personnes pauvres et par la participation active de ces dernières aux réflexions et aux actions du GRAP. Ce 17 octobre, c’est le lancement officiel du GRAP-Lotbinière. Tout Lotbinière y est convoqué. Après des prises de parole situant notre groupe et son action, une Soupe au caillou sera préparée et servie par des femmes des cuisines collectives du Centre-Femmes. D’autres activités suivront, dont celles qui nous seront proposées par le Collectif. Voilà notre humble contribution à ce chantier immense qu’est la lutte à la pauvreté.
GRAP-Lotbinière, St-Flavien.
Il faudrait sérieusement se pencher sur la question, à mon avis urgente d'un revenu de citoyenneté décent. Cette question serait à discuter collectivement, elle ne doit pas être réservé à la seule volonté du gouvernement.
Micheline Bélisle. La Courtepointe, Ste-Foy.
Le projet de loi pour l’élimination de la pauvreté, voici ce qui est pour nous une véritable solution pour contrer et lutter contre la pauvreté des gens.  Voici une stratégie qui aborde de front les problèmes auxquels doivent se soumettre chaque jour des milliers de personnes dans le besoin.  Manque de logements décents et abordables, revenus insuffisants pour survivre, coupures de plus en plus présentes au sein du soutien du revenu tel que pour le partage du logement qui devait être aboli, aucun barème plancher couvrant les besoins essentiels, malnutrition de nos enfants, manque d’emplois, inégalité encore présente entre hommes et femmes et j’en passe… Nous vivons dans une société dans laquelle nos droits se doivent d’être reconnus et ce, pour tous et chacun.  Les conditions de vie de milliers de gens sont en jeu dans cette bataille et le gouvernement se doit en toute conscience de prendre des engagements formels afin que ce millénaire soit enfin synonyme de justice et d’avancement  réel dans la lutte à la pauvreté.

Que le gouvernement ait toujours en tête que quand des décisions se prendront et que des lois se voteront , ces mesures n’appauvriront pas davantage les familles déjà  pauvres.
Comité des droits sociaux d'Alma, Alma
Construction de logements sociaux de 8000 unités de logement social (HLM, coopératives, OSBL) par année.

Construction immédiate de 1000 unités de logement social prêts pour le 1er juillet 2002.
Lise Bilodeau, Lucie Veilleux, Jocelyne Houde, Jacinthe Michaud et Chreryl Ann Daguenais. Comité de logement développement femmes, Sainte-Foy.
Messieurs, Mesdames,

Vous êtes les élu-e-s du peuple québécois. Vous êtes nos élu-e-s. Que faites-vous pour votre peuple, pour les sans-voix, les sans-droits, les sans-pouvoirs?

SAVEZ-VOUS que la pauvreté est l'ennemi numéro 1 à combattre à l'intérieur de nos murs. La pauvreté engendre la violence, crée l'isolement, la détresse psychologique, une escalade à n'en plus finir.

Messieurs, mesdames, il vous faut VOUS attaquer courageusement aux causes profondes de cette situation qui s'aggrave de jour en jour. Il VOUS faut rechercher avec votre peuple des solutions politiques, économiques et sociales. Et cela avec tous les organismes qui luttent désespérément et qui croient en la dignité et la fierté de la personne.

Messieurs, mesdames, LA PERSONNE D'ABORD et non la loi du marché comme priorité. Nous voulons une vraie loi sur l'élimination de la pauvreté. C'est une urgence cruciale.

CONSIDÉREZ que la personne appauvrie fait partie de la solution puisque c'est faire appel à sa prise de parole, son potentiel, miser sur sa participation et son implication.

- On veut un barème-plancher pour combattre la pauvreté. - On veut des logements décents pour les gens qui n'ont pas d'argent. - Plus jamais de coupures dans les programmes sociaux. Plus jamais de déficit 0 sur le dos des assistés sociaux.

Messieurs, mesdames, que faites-vous pour notre jeunesse? 26% des 25-29 ans doivent vivre avec moins  de 500$ par mois. 30% du revenu et consacré au logement. Une dure réalité, n'est-ce-pas?

Messieurs, mesdames, vous semblez ignorer la loi du Collectif sur l'élimination de la pauvreté. Elle est pourtant déposée à l'Assemblée nationale depuis un bout d'temps. Savez-vous qu'elle a été confirmée, appprouvée par 215 000 signatures citoyennes du Québec. Nous en sommes témoins.

Messieurs, mesdames, ne perdez pas votre temps en tournées régionales. Les CRD ont autre chose à faire. Ne gaspillez pas l'argent de votre peuple. La consultation est faite et bien faite. Ne recommencez pas. Servez-vous-en. NOUS VOUS PROPOSONS D'AGIR TOUTES ET TOUS ENSEMBLE!!!
Pauline Boutin, Denise Mailhot et Denise Rivard. Sœurs de Notre-Dame du Perpétuel Secours et associés, St-Damien-de-Bellechasse.
Je ne sais pas comment vous vous sentiriez si vous étiez dans une de nos situations. Je suis calculé soutien financier et je retire à peu près 780$ par mois car j'ai une prestation spéciale pour diabétique. Pensez-vous que 20$ c'est assez par mois quand les pointes coûtent au moins 13$ pour cent et on est supposé s'acheter de quoi pour avoir une alimentation équilibrée avec le reste par mois. Sans compter un loyer de 400$, plus le téléphone, plus l'assurance-vie, plus assurance meubles et responsabilité car j'ai déjà perdu ma nourriture à cause du verglas, plus cable car pas d'antenne où je reste. 

Il me reste en moyenne au maximum 250$ par mois pour se nourrir, plus achat personnel, plus les médicaments non-prescrits, plus le linge au besoin. Messieurs, essayer de faire un budget à l'efface comme je l'appelle.
Lise Breault. C R A S L, Rawdon.
Je crois que nous pouvons jauger du niveau d'évolution d'une société par l'attention qu'elle porte aux membres les plus faibles (d'une façon ou d'une autre) de sa collectivité.  Suivant l'adage, la chaîne cassera toujours là où le maillon est le plus fragile; dans notre société, la fragilité qui se manifeste de multiples façons a aussi de multiples causes dont l'une et non la moindre est le stress quasi permanent causé par les problèmes économiques.

Plusieurs années d'insécurité matérielle peuvent facilement dégénérer en problème physique ou mental, ce qui alourdira encore davantage la misère humaine et la charge sociale; la roue infernale !

Autrefois les peuples étaient gouvernés par des Rois, bons ou tyranniques mais toujours, le Roi parlait de Son peuple.  Aujourd'hui, qui sont les véritables dirigeants ?  Des multimillionnaires, une poignée de familles qui font la loi bien assis derrière leur ordinateur et jouant avec des millions de dollars virtuels au simple touché du doigt.  C'est encore David contre Goliath ! 

Dans de telles conditions, le courage et la détermination de nos dirigeants est d'autant plus essentiels pour le bien-être de la collectivité.  Une saine gestion et éviter le gaspillage deviennent une question de survie.  L'éducation est incontournable et chacun doit faire sa part mais l'exemple doit venir d'en haut.

Le jour où le vérificateur général annoncera publiquement qu'il n'a rien à redire et qu'il n'y a pas eu de gaspillage de fonds publics, le peuple acceptera plus facilement de se serrer la ceinture.
Marie-Lyse Brière, La Rescousse Amicale, Rawdon.
Nous trouvons que la stratégie de l'événement est excellente même s’il reste beaucoup de portes à défoncer.  Les élèves du Centre sont directement touchées par la problématique de la pauvreté puisque, pour la plupart, c’est pratiquement un mode de vie.  Les conditions de réussite scolaire sont directement liées à la situation de pauvreté.  Comment peut-on apprendre lorsqu’on a le ventre vide, pas d’endroit pour étudier en paix, travailler (souvent au noir) pour arriver à rejoindre les deux bouts.  Il est grand temps que le gouvernement québécois, qui se proclame social-démocrate, aille de l’avant pour éliminer le plus possible les barrières dont font face les personnes assistées sociales et pour créer des programmes d’accès facilitant le retour aux études ou en emploi.  Un minimum vital, un barême plancher doit être étudié pour garantir et sauvegarder la dignité des gens.  Que votre action puisse porter des fruits.  C’est ensemble que nous réussirons.
Association étudiante du Centre Louis-Jolliet, Québec.
Réflexion d'une femme en situation de pauvreté et militante engagée au sein des institutions qui la représentent.
Être en situation de pauvreté c'est épuisant, cela tue nos "lumières vives". Être pauvre c'est perdre sa citoyenneté, c'est avoir à  justifier son existence, c'est être le bouc émissaire de la société. C'est voir sa vie remis en question, c'est vivre dans la peur. C'est vivre dans l'angoisse. Être pauvre et le dire c'est devenir noire. Être pauvre et le dire c'est  voir la condescendance ou le mépris dans le regard des autres. Être pauvre c'est être exclu,"c'est ne pas être avec." Être pauvre c'est voir les autres s'arroger le droit de penser à notre place. Être pauvre c'est voir les autres s'arroger le droit de parler à notre place, Être pauvre c'est de ne pas être pris en compte. Être pauvre c'est ne pas avoir de parole, Être pauvre cela veut dire être derrière un mur de verre. Être pauvre, c'est perdre sa présomption d'innocence, c'est être coupable, c'est être jugé et condamné sans autre forme de procès que celui des préjugés.

La pauvreté au quotidien c'est le manque. Nous sommes en situation de manque constant. Manque de nourriture, manque de médicament, manque de joie, manque de vacances, manque de chaussures, manque de répit, manque de reconnaissance, manque de place, manque de vie.

La pauvreté au quotidien c'est l'épuisement, on s'épuise à être vertueux, à justifier son existence, à éplucher les circulaires des super marché pour trouver du poulet à .59 cents et des pommes de terres à $1.79 pour 20 livres, à étirer nos sous noirs. On s'épuise à garder nos filles à l'école jusqu'au cégep. On s'épuise à se conformer. On s'épuise à être une bonne pauvre.

Aujourd'hui, mes filles ont échappé à cette spirale d'enfer, alors je dis : Assez ! J'ai fini,    j 'ai purgé ma peine, j'ai payé. Je veux qu'on me laisse vivre le  temps qu'il me reste. 

Marie 
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Femme en situation de pauvreté

Travailleuse autonome

Virtuose en "stretch dollars"

Mère de famille

Etc, etc, etc…….

Être humain ?

Le guichet à l'aide sociale. Tant que le guichet de l'aide sociale sera le guichet de l'aide sociale, il sera piégé, pénalisant et discriminatoire, Il sera générateur d'exclusion. Il faut supprimer la notion d'aide ou d'assistance qui maintient la personne en état d'infériorité et qui la place dans une catégorie à part de «sous citoyen», de mineure, d'incapable, pour qui on décide et de coupable qu'il faut punir. Il faut changer cette école de pensée qui place l'emploi rémunéré comme la seule valeur acceptable, le travail n'est qu'une partie des activités qu'il faut à l'homme et la femme pour vivre. Il faut considérer l'activité humaine comme  producteur de richesse. IL FAUT ABOLIR L'AIDE SOCIALE ET INSTAURER LE REVENU CITOYEN.
Marie Citoyenne, Québec.
Messieurs, Mesdames

La pauvreté est certes une des formes les plus visibles que prend l'exclusion sociale. Elle est, tout comme la discrimination (raciale, sexuelle, physique, etc.), une de ces manifestations qui sont , à l'heure actuelle, les plus dangereuses, car elles entravent «de facto» la participation des individus à un même projet de société.

Toujours pour une critique constructive, Sylvain Delisle.
Sylvain Delisle. Ministère de l'Emploi et de la Solidarité Sociale, Québec.

Compte tenu des événements tragiques survenus aux Etats-Unis et les répercussions importantes sur l'économie ( mises à pied, récession économique  prévisible) le risque est grand que les plus appauvris de notre société québécoise en subissent les conséquences; je pense que notre Assemblée nationale doit considérer le travail extraordinaire qu'a réalisé le Collectif pour une loi sur l'élimination de la pauvreté et que le projet de loi cadre soit déposé et étudié en Chambre et non pas être simplement déposé sur les tablettes. Ce projet est sorti de la base et il mérite d'être reconnu par nos représentants. Ils présentent des politiques concrètes qui visent à faire de notre société une société plus juste et non pas une société d'exclusion des gens qui vivent des situations de pauvreté.
Claude Desaulniers. La Courtepointe Ste-Foy, Ste-Foy.
Les conséquences de la pauvreté sont nombreuses: la faim, l'insécurité, l'absence de moyen de transport et de communication. Comment peut-on parler d'insertion au marché du travail, quand les moyens financiers sont à peine suffisant pour se loger et se chauffer et que les autres besoins de base crient. Comment peut-on parler d'espoir en un avenir quand les énergies disponibles sont monopolisés pour la survie... Qu'on me parle de solutions immédiates d'abord et l'on pourra peut-être parler de construire un avenir. Qu'on me donne des moyens concrets pour que je puisse sortir de la roue infernale de la pauvreté.
Sylvie Desbiens. Regroupement d'entraide sociale au Témiscamingue, Ville-Marie.
Quand dans la vie nous avons à peine le minimum vital, nous sommes en situation de survie et nos énergies sont concentrés vers la survie. Nous voulons en sortir mais nous n'avons plus d'énergie pour entreprendre des démarches seule. Nous avons besoin d'aide pour nous aider à sortir de l'impasse. Et nous avons besoin d'espoir vrai. Ce que l'on nous propose ce sont des emplois subventionnées qui se terminent avec la fin du contrat donc nous en sommes toujours au même point. Une autre option est un emploi au salaire minimum ce qui signifie une plus grande pauvreté pour les familles monoparentales.

Est-il possible que l'on nous propose de vrais emplois et à un meilleur salaire? La création d'emploi ne doit pas être axer seulement sur le nombre d'emploi créé mais aussi sur les conditions qui y sont rattachées pour que ce soit des améliorations réelles à la vie des gens. Les gens veulent se sortir de la pauvreté, encore faut-il qu'il existe de vrai solutions.
Maryse Desrosiers. EMCQ.
J'ai un métier, un très beau métier.

Je ne peux cependant pas l'exercer étant donné mon état de santé précaire. Ce qui me donne un revenu précaire donc insuffisant.

Vous serait-il possible de réaliser les difficultés que nous, les pauvres, vivons continuellement car sans le sous.. Nous habitons la même société que vous et nous demandons à être plus en mesure de fonctionner comme des gens actifs, comme vous. Relisez bien le Projet de loi que nous avons bâti. Il est représentatif de nos besoins. Il est une sécurité pour nous puisqu'une base solide.
Lyse Doré. La Courtepointe, Sainte-Foy.
L'écoute n'est qu'un premier pas
Mesdames, messieurs,

CertainEs d'entre vous auront eu l'occasion d'écouter quelques paroles de personnes qui vivent la pauvreté. Fort bien. Beau geste d'écoute et de respect.

Maintenant si vous voulez nous convaincre de votre réel intérêt et votre sincère respect, faites donc en sorte que cette voix des excluEs ne soit pas oubliée lorsque viendra le temps de prendre des décisions dans votre belle Assemblée nationale. Faite donc résonner dans cette enceinte vos propres voix en appuis aux leurs, aux nôtres... 

Foncez et reprenez fierté dans votre rôle de représentantEs du peuple. Nous on réapprendra alors peut-être à être fières et fiers de vous.
Christian Dubois. Collectif pour une loi sur l'élimination de la pauvreté, Québec.
Je souhaiterais une augmentation du salaire minimum.

Une hausse du bien-être sociale.

Un employeur plus souple, c'est à dire des travaux de 20 hrs par semaine.
Richard Dussault. La Courtepointe, Ste-Foy.
En mon nom et aussi aux noms de toutes les personnes sans emploi que notre organisme dessert sur le territoire du Saguenay, j'aimerais vous adresser le message suivant: René Lévesque, grand parlementaire pour le peuple du Québec a dit un jour «On juge un gouvernement de la manière qu'il s'occupe des plus pauvres»

En l'an 2001, une personne sur cinq est en situation de pauvreté et la prestation de base pour une personne seule à l'aide sociale est d'environ 510$ par mois pour se loger, se nourrir et se vêtir!!!

Qu'attendez-vous maintenant pour nous prouver que vous êtes un gouvernement composé de parlementaires ayant à coeur d'enrayer la pauvreté?
Judith Fugère. LASTUSE du Saguenay, Chicoutimi.
Journée mondiale pour l’élimination de la pauvreté    PARLONS-EN!
Cette journée représente un moment privilégié pour tenter de jeter un regard humain, critique et réaliste, sur la situation et les conditions de vie des personnes défavorisées.

Voici l’histoire vraie d’une dame qui a accepté de raconter son indigence, sa frustration, son impuissance et l’humiliation qu’elle est forcée de vivre.

Anne-Marie est une femme de 44 ans possédant une formation universitaire en pédagogie. Mère d’un garçon de 16 ans qui vit  maintenant avec son père. Anne-Marie est atteinte d’une maladie dégénérative, la sclérose en plaque. Depuis sa séparation, elle reçoit une prestation d’aide sociale qui correspond à la catégorie d’un adulte avec contraintes sévères à l’emploi. Elle raconte : « la première dépense que j’ai coupée quand je me suis retrouvée à l’aide sociale, c’est dans la nourriture. Par la suite j’ai coupé le téléphone parce que je ne pouvais pas me payer un tel luxe. Je ne prends pas de médicaments parce que je sais que je ne guérirai pas et de toute façon, même si le Gouvernement nous offre une aide, ces médicaments coûtent trop chers. Je fréquente un centre d’aide du quartier qui me donne de la nourriture parce que sans ça, je n’arriverais pas à tout payer. Sans téléphone je ne peux pas communiquer fréquemment avec mon fils qui habite loin et quand je veux le faire, il me faut sortir et appeler d’une cabine téléphonique. Mais il y a des jours où je ne suis pas capable de marcher et d’autres fois, je n’ai pas les 25 cents pour téléphoner. Une chance que j’ai un bon voisin qui est à mon écoute, comme cette journée où il a entendu un fort bruit chez moi et il a réussi à forcer la porte pour entrer. Il m’a trouvée étendue par terre, inconsciente. J’ai passé presque un mois à l’hôpital. Une rechute peut se produire n’importe quand. Je sais que, pour une personne quasi handicapée comme moi, le téléphone est très important, mais je n’ai pas les moyens de le payer. Si je me sens mal, s’il m’arrive quelque chose, je ne pourrai pas appeler Urgence santé ».

La pauvreté n’est pas un choix, encore moins le fait de se trouver un jour dans une situation quotidienne de pauvreté. Cet insuffisance monétaire est surtout et avant tout une forme de violence et d’oppression qu’une partie de la population exerce sur l’autre. Cependant, à l’aveuglement d’un gouvernement nous opposons la lucidité et le sens de justice d’une grande partie de la population qui trouve que la pauvreté est intolérable et inacceptable dans une société riche comme la nôtre, le partage de la richesse étant le seul moyen d’alléger ces différences. ENSEMBLE VERS UNE LOI POUR UN QUÉBEC SANS PAUVRETÉ!
Service budgétaire et communautaire d'Alma inc., Alma.
Monsieur le Président,

À l’heure de la mondialisation, il est urgent que le gouvernement prenne parti pour les exclus de la société. Une loi pour un Québec sans pauvreté lui a déjà été présentée par un Collectif à qui je donne entièrement mon appui.

Pour surmonter le désarroi des pauvres, des sans-voix, dont quelques-unes se feront entendre à l’Assemblée nationale, le 17 octobre 2001, journée mondiale pour l’élimination de la pauvreté, VOTONS-LA, cette loi.

C’est au nom de la justice sociale, Monsieur le président, que j’adresse cette demande. Je suis déterminée avec différents réseaux de femmes à poursuivre la lutte de spersonnes appauvries en faisant mienne cette pensée du Père Joseph Wrésinski :

«Là où des hommes et des femmes
sont condamnés à vivre dans la misère,
les droits de la personne sont violés.
S’unir pour les faire respecter est un devoir sacré.»

Bernadette Germain. ARPE, RFAT, ATD, Amos.

Sur le point de vue financier, il n'est pas évident d'être une étudiante. encore moins quand notre seul revenu provient d'une bourse sous-minimale d'implication dans le domaine vers lequel on souhaite se diriger. et ça, c'est pour les heureux qui en recoivent une, bourse.

Cependant, malgré la situation difficile dans laquelle je suis moi-même, j'ai les yeux bien ouverts et je suis consciente que d'autres individus, d'autres familles, sont dans une situation encore plus déplorable que la mienne. si je trouve ma situation difficile à vivre, comment pourrais-je tolérer la leur.

Malheureusement, les facteurs qui en enferment plusieurs dans la pauvreté relèvent avant tout du domaine social. Pas toujours, mais souvent. Oui, il faut investir pour tenter d'enrayer la pauvreté. Subventionner des organismes communautaires voués à cette cause, augmenter le nombre de travailleurs sociaux, implanter un revenu minimum garanti...

Mais il faut aussi voir plus loin qu'un investissement financier. il faut sensibiliser la population à ce problème, pour qu'elle cesse de percevoir les gens défavorisés comme des voleurs ou de simples paresseux.

Plusieurs ont perdu toute estime d'eux-même. Ils voudraient regagner leur place au soleil, mais n'en ont plus la force. Et si une lueur d'espoir leur apparaît, il se trouve trop souvent un passant pour leur rappeler à quel point la société les dénigre. alors que tout ce qu'ils ont besoin, c'est une écoute et de l'aide!!

Dans un Québec qui se vante d'être une terre de liberté, laissons-donc une chance égale à chacun, quitte à tricher un peu. parce que le cercle vicieux du milieu social et familial, ce n'est pas un mythe.
Fanny Graham. Sainte-Foy.
La réalité des personnes assistées sociales
Un gouvernement démocratiquement élu serait bien avisé de prendre en compte la proposition de loi du Collectif pour l'élimination de la pauvreté.  Cette proposition de loi est le fruit d'un exercice démocratique exeptionnel.  Elle exprime une volonté populaire sans équivoque.
Benoit Gosselin, Pierrette Roberge, Liliane Mercier et Yvette Leclerc. Comité pastorale sociale St-Dominique, Québec.
Le malaise face à la pauvreté vient souvent des préjugés que nous entendons. Tout le monde connaît quelqu'un qui vit la pauvreté ou bien la vit elle-même. Donc, tout le monde en parle mais personne ne se l'approprie, sinon rarement. Pourquoi prends-t-on l'expression «y'a des petits enfants en Afrique qui mangent pas» quand nous savons très bien qu'il y en a qui mange pas ici près de chez nous. La première cause de la pauvreté, c'est notre REFUS DE LA VOIR!

Dans Lotbinière: 61,2% des familles monoparentales sont des familles pauvres

12% de la population est pauvre (3030 sur 26291 personnes, population en âge de travailler ayant un emploi = 59%

41% sans emploi (dont 60% sont des femmes)

29% n'atteignent pas la 9ième année de scolarité.

C'est pourquoi notre GRAP local s'unit pour lutter contre la pauvreté.
CDDS Lotbinière, Laurier Station.
Pour beaucoup de femmes, être pauvre ce n'est pas seulement manquer d'argent. C'est de vivre avec le sentiment de culpabilité d'être incapable d'assumer leur vie. La pauvreté invisible des femmes s'enracine dans leur quotidien et les maintient dans une situation de dépendance soit d'un conjoint ou de l'État. Devant l'urgence de la situation nous demandons aux membres de l'Assemblée nationale d'adopter le plus rapidement «La loi sur l'élimination de la pauvreté» et de mettre en place les mécanismes pour enrayer la pauvreté des femmes et des enfants.

Plus que jamais nous devons prendre conscience que les politiques ou stratégies économiques continuent de causer un tort incalculable à la société. Suite à la Marche mondiale des femmes nous continuons de demander de mettre fin à la pauvreté et à la violence.
Réseau diocésain de la condition des Femmes, Sillery.
Le Mouvement des Travailleurs Chrétiens (MTC) national et le MTC-Région de Québec souhaitent l’élimination de la pauvreté. Depuis une dizaine d’années, nous constatons la dégradation des conditions des travailleurs et des sans emploi du Québec. C’est une réalité vécue par plusieurs de nos membres ou par des amis, des voisins ou dans la parenté. 

Notre Mouvement a analysé ces nouvelles conditions en réalisant au printemps 2001 une Enquête sur le monde du travail au XXIe siècle. Nous avons aussi étudié le projet de loi pour l’élimination de la pauvreté et nous lui avons donné notre appui. Il est important d’avoir une protection législative pour les citoyens délaissés. C’est la mission de l’État  de s’engager pour le mieux-être de tous et toutes.

Votons pour l’adoption d’une loi pour éliminer la pauvreté.

Pour que chaque personne ait sa juste place au sein de notre société.
Les membres du Mouvement des travailleuses et des travailleurs chrétiens - région de Québec, Québec.
Messieurs les députés,

Vous voulez "Ne laisser personne de côté"? Le meilleur moyen mis à votre disposition est d'adopter le projet de loi pour l'élimination de la pauvreté. Et c'est urgent.
Élisabeth Landry. CAPMO, Québec.
À qui de droit

Je vous écris pour vous dire que je suis une personne sur l'aide sociale qui fait partie de la pauvreté. Nous trouvons que la vie nous coûte chère aujourd'hui. On a de la misère à arriver jusqu'à la fin du mois. Nous les pauvres, on devraient pas être étiquetter.

Merci de votre compréhension.
Céline Légaré. La Courtepointe, Ste-Foy.
Nous aimerions vous faire part d’une réalité encore présente chez les femme aujourd’hui en 2001 et, qui selon nous est inacceptable. Vous savez que plus de 70% des personnes sont des femmes travaillant au salaire minimum. Celles-ci doivent travailler 76 heures par semaine afin d’atteindre le seuil de pauvreté. Nous savons tous et toutes que travailler 76 heures par semaine est irréaliste et particulièrement pour une mère de famille monoparentale. Par ailleurs, entre 1979 et 1998 le prix à la consommation a augmenté de 127%, tandis que le salaire minimum n’a augmenté que de 98%. Il y a donc une perte considérable du pouvoir d’achat de 30%. Comment ces femmes peuvent répondre à leurs besoins fondamentaux adéquatement? Malgré une première loi sur le salaire minimum, il y a plus de 80 ans, les femmes vivent toujours sous le seuil de pauvreté. Des milliers de femmes se sont mobilisée lors de la Marche Mondiale des femmes de l’an 2000 afin de revendiquer l’augmentation du salaire minimum à $8.50/heure, salaire considéré comme minimal pour être au dessus du seuil de pauvreté. Malheureusement elles ont obtenu qu’un malheureux 10 cents.  C’est pourquoi il est primordial de mettre en vigueur le plus rapidement possible une loi cadre sur l’élimination de la pauvreté. Cette loi permettra non seulement d’améliorer les conditions de vie des femmes, mais amènera également des changements nécessaires importants au niveau social, économique, politique et culturel.
Les Femmes du Centre de Femmes Mieux-Être de Jonquière inc., Jonquière.
Mesdames, Messieurs les parlementaires,

Vous êtes sûrement sensibilisés au vécu de certains(es) citoyens(nes) qui vivent une extrême pauvreté.

Ceux-ci ne peuvent se procurer un certain bien-être, tel que: le gîte, la nourriture, les médicaments, etc….

Dans la présentation du prochain budget nous vous demandons d'exercer une grande attention face aux besoins de ces citoyens(nes) que vous considérez à part entière comme peuple québécois.

Connaissant que vous mêmes n'êtes pas indifférents à cette misère humaine. Nous osons croire que vos coeurs déborderont de largesse envers eux.

Daignez agréer, Mesdames et Messieurs, nos sentiments les meilleurs.
Sœurs de Notre-Dame du Perpétuel Secours et associés, St-Damien-de-Bellechasse.
Si la lutte à la pauvreté est une priorité du gouvernement, il devra s’investir à éliminer la pauvreté et non à la rendre plus confortable, en travaillant sur ses causes et non sur ses effets.
Marquis Ouellette. Corporation développement communautaire des Bois-Francs, Victoriaville.
Bonjour !

Par la présente, je viens vous demander de tout faire ce qui est en votre pouvoir pour éliminer la pauvreté, afin que nous puissions vivre dans une société plus égalitaire. Il est impensable que des gens soient en état de survie dans un pays qui se dit démocratique et intéressé par le bien-être de ces concitoyens et concitoyennes. Je trouve déplorable que des personnes se sentent comme des citoyens, citoyennes de seconde zone parce qu'elles sont pauvres. N'ayions pas peur des mots, la pauvreté engendre des maux autant physiques que psychologiques, et cela entraîne des conséquences néfastes pour ces adultes et ces enfants qui vivent des situations de pauvreté. Des fois, je me demande si vous êtes conscients et conscientes des effets de la pauvreté sur la vie des personnes qui la vivent tous les jours. J'espère que oui et que vous tentez l'impossible pour remedier à ce grave problème.

Je vous demande donc, de créer une loi anti-pauvreté.

Merci de m'avoir lu !
Michèle Ouimet et Josette Bourque. Comité logement Centre-Sud, Montréal.
Bonjour!

Je m’appelle Maryanyk B Paquette, je viens de Chicoutimi dans la région du Saguenay-Lac-St-Jean.  Juste un petit mot pour vous dire ceci :  si je vous donnais le montant que je reçois par mois pour mon fils et moi pour survivre, vous comprendriez peut-être mieux à quel point la vie peut être difficile.  Si on commençait par enlever vos beaux vêtements, ensuite la voiture de luxe, les bijoux et autres artifices de ce genre…  Ensuite on vous concède 613$ par mois pour votre enfant et vous. Vous devrez survivre un mois avec ce seul montant… Donc choisir entre le lait et le pain, se vêtir au comptoir vestimentaire à l’année longue, vivre dans un appartement douteux et souvent cher, n’avoir aucune activité et être sans cesse sans le sous. Le pourriez-vous?  Ce réel défi que peut vous sembler cette situation est pour mon fils et moi une manière de vivre au quotidien.  Cependant, ceux qui prennent les décisions quant à notre sort, nous les plus pauvres, ne peuvent même pas s’imaginer à quel point notre vie se résume à répondre aux besoins essentiels.  En effet, vous ne l’avez probablement jamais vécu et ni même essayé de vous mettre au même niveau que ceux que vous prétendez vouloir aider. Ma situation décrite peut vous sembler exagérée mais je vous prie de croire qu’elle est celle de milliers d’autres femmes monoparentales. Même aller travailler au salaire minimum nous plonge dans une aussi grande misère.  Du luxe au quotidien, moi je connais pas ça…
Maryanyk B Paquette. Chicoutimi.
Je participe à un sommet sur la pauvreté parce que j'estime que les personnes qui ont atteint le seuil de la pauvreté méritent une plus grande considération du gouvernement et des organismes du même genre.
Jean-Yves Perron. Ste-Foy.
Bonjour,

Je vous soumets mon texte ainsi que quelques textes écrits par quelques uns des élèves de 1re à 5e secondaire

de l'école.

1. On devrait tous se mettre ensemble pour enrayer la pauvreté puisque c'est un mal, un manque de respect

pour les personnes qui vivent dans cette situation et nous savons que nous avons les moyens de l'enrayer.

J'appuie sans réserve le Collectif pour une loi pour l'élimination de la pauvreté.

2. Si tout le monde donnais un peu d'argent, on pourrait peut-être éliminer la pauvreté.

3.Par rapport à la pauvreté, je pense que vous devriez baisser les coûts de ce que nous avons besoin pour 

ne plus voir de pauvres.  (élèves de 2e sec)

4.La pauvreté est un phénomène social qui devrait être enrayé, mais il s'agit d'une utopie.  Cependant, on peut

la diminuer considérablement en mettant sur pied des logements sociaux, des programmes d'aide cohérents et 

équitables pour les plus démunis.  Aider les pauvres à trouver un travail décent et augmenter le salaire minimum.

(élève de 5e sec)

5. Aider les pauvres et les soutenir.

6. Distribuer l'argent plus équitablement

7.  Travailler pour qu'il n'y ait plus de guerre, c'est une source d'appauvrissement pour bien des gens.  Penser à 

l'avenir des jeunes.

8.  Attribuer les budgets militaires pour enrayer la pauvreté.

9.  Au lieu de donner des millions de dollars à ceux qui gagnent dans plusieurs concours on devrait distribuer cet

argent aux pauvres. (élèves de 2e sec)

10. Distribuer l'argent à ceux et celles qui en ont VRAIMENT BESOIN.

11. Au lieu de construire d'autres endroits d'amusement (il y en a déjà beaucoup) donner cet argent pour des 

programmes pour les pauvres.  (élève de 1re secondaire)

Voilà quelques uns des messages écris par les élèves.

Johanne Petit. École secondaire Georges-Vanier, Montréal.

Un barème plancher, c'est urgent!!!
Serge Petitclerc. Association de défense des droits sociaux du Québec Métropolitain (ADDS-QM). Québec.
Éliminer la Pauvreté c'est possible!

Faisons-le et ça se fera!

Je demande au gouvernement Avec des milliers d'autres personnes d'avancer avec l'idée d'adopter une loi pour l'Élimination de la pauvreté.
Annie Plamondon. La Courtepointe de Ste-Foy, Sainte-Foy.
C'est incroyable dans un des pays les plus riches du monde qu'il y ait de la pauvreté. C'est un scandale, on devrait avoir honte. Les riches profitent des pauvres qui les rendent plus riches.
Claire Plamondon. La Courtepointe, Ste-Foy.
Nous Rose du Nord, femmes sans chèque, femmes à l'aide sociale, femmes sans emploi, femmes à faible revenu... filles, mères, grand-mères, épouses, ex-épouses ou seules vivant à l'ombre du conjoint ou de l'état... Sans nom, sans voix, nivelées dans les statistiques, perdues dans le revenu familial...

Nous venons vous dire que:

Le système patriarcal ne reconnaît pas notre contribution sociale et nous maintient dans la pauvreté. Cette société basée sur la discrimination envers les femmes, nous utilise quand elle en a besoin sans reconnaître nos droits fondamentaux:

- droit au repos et aux loisirs;

- droit à un revenu décent;

- droit d'exister.

Les conséquences sur les femmes sont inacceptables et désastreuses:

- Incapables d'offrir des loisirs et de répondre aux besoins essentiels des enfants;

- Obligées de rester chez nous avec l'impression de ne plus exister;

- Vivre dans des logements inadéquats, c'est-à-dire, quartiers imposés, logements insalubres (dégât d'eau, vermines, froid...), harcèlement des voisins et des propriétaires... C'est la honte et la peur qui prennent toute la place;

- Obligées d'attendre pour faire le lavage parce que y'a pu de savon à linge;

- 3.50$ de transport en commun ça dépase nos moyens et nous oblige à s'isoler pendant des semaines voire des mois;

- Pas assez d'argent pour la nourriture du mois;

- Obligées de manger de la nourriture dont la date est expirée;

- Donner 60% de nos revenus pour payer le loyer;

- Couper la pilule en deux au risque de notre santé;

- Avoir à marcher la tête basse;

Pourtant l'économie va bien!!

Les banques font des milliars de profit;  

Je survis avec 502$ par mois;

Des subventions sont offertes à des entreprises florissantes;

On coupe les subventions en formation;

On met des millions de dollars pour l'éclairage d'un pont; 

On me laisse dans l'ombre;

Des milliers de transactions boursières se déroulent chaque jour;

Je mets de l'eau dans mon lait;

On se déplace en avion;

Je n'ai que des souliers à me mettre pour l'hiver;

21 milliards de profit à la caisse d'assurance-emploi;

Des milliers de grossesses dans la misère;

Un québec fou de ses enfants;

Pension alimentaire coupée aux mères qui ont un revenu d'aide sociale;

Des milliards de dollars camouflés en abris fiscaux;

La co-habitation et l'entraide condamnées;

Ordonnance de viagra aux anciens combattants;

Je me bats pour ma survie sans médicaments.

C'est assez!! Nous voulons plus que des miettes!!

Nous en avons assez de nous faire dire, selon les époques, les modes et surtout les impératifs économiques, ce que nous devons dire, faire et aimer. Ce que nous demandons, c'est d'être reconnues comme des personens à part entière.

Une chance qu'on s'a!!
Rose du Nord, Charlesbourg.
Hull, le 14 octobre 2001

M. le Président de l'Assemblée nationale,

Nous sommes très heureux que vous preniez le temps de rencontrer les gens du collectif pour une loi anti-pauvreté car c'est, selon nous, une cause très importante pour les citoyennes et les citoyens. Nous considérons qu'en ce début du 3e millénaire, il est inacceptable que plusieurs familles vivent sous le seuil de la pauvreté, donc dans des conditions inacceptables. Ces familles, sont la plupart du temps des familles monoparentales. Des femmes et des enfants qui essaient tant bien que mal de s'en sortir avec le peu de ressources qu'ils peuvent avoir.

Il y a un an déjà, plusieurs milliers de femmes sont sorties dans la rue pour demander au gouvernement de contribuer à éliminer la pauvreté au Québec. Selon lui, selon sa vision de la pauvreté, un maigre dix sous devait être suffisant pour contenter ces femmes qui ont marché! Malheureusement, ce n'est pas le cas puisque nous revenons à la charge, mais, cette fois-ci, en compagnie du collectif!!!

Pour nous, en Outaouais, la pauvreté revêt plusieurs visages: sous-alimentation, problèmes de santé, itinérance, etc. Mais une nouvelle problèmatique liée à la pauvreté s'est, comme ailleurs au Québec, dangereusement amplifiée: le manque de logement adéquat et accessible pour les plus démunis!! Totalement inacceptable!!!

Nous vous demandons donc, M. le Président de l'Assemblée nationale, d'être plus qu'attentif aux gens du collectif qui se déplaceront pour vous rencontrer et de considérer sérieusement ce qu'ils vous diront. Peut-être détiennent-ils une excellente proposition pour contribuer de façon significative à éliminer la pauvreté.

Merci de votre attention.
Dominique Poulin, Vice-présidente à la condition féminine. Conseil central des syndicats nationaux de l'Outaouais (CSN), Hull.
Éliminer la pauvreté, n'est pas une utopie, si chacun prend la responsabilité de partager avec ceux qui sont défavorisés. Tous ont le droit d'avoir une meilleure qualité de vie, de travailler, d'avoir des loisirs, d'avoir sa place dans la société, de pouvoir dire mon opinion et d'être écouté. La personne doit passer avant le profit c'est fondamental pour aujourd'hui et pour demain.
Maude Rioux. La Courtepointe, Ste-Foy.
Travailler à l'élimination de la pauvreté devrait être la priorité de tout gouvernement s'il a à coeur le bien être de chaque citoyen afin que celui-ci puisse être en mesure d'assumer son propre devenir et celui de la société dans laquelle il vit. Travailler dans le sens de la justice sociale c'est reconnaître la valeur de chaque personne et lui permettre de prendre sa place dans la société.
Juliette Roy. La Courtepointe, Ste-Foy.
Ne laisser personne de côté, surtout pas le Collectif pour une loi sur l'élimination de la pauvreté et l'expertise des personnes en situation de pauvreté. J'en ai assez de votre bla-bla-bla pour éliminer la pauvreté. Votre dernier budget a été un recul en matière de lutte à la pauvreté par rapport à l'année précédente et votre stratégie de lutte à la pauvreté m'a même choquée puisqu'elle ne teint pas compte du travail citoyen du Collectif. Je ne sens pas du tout de volonté politique pour vous attaquer aux causes réelles de la pauvreté. Ce n'est pas du tout de travailler, il faut être capable de vivre de son travail. Le salaire minimum est nettement trop bas. Je connais trop de personnes, de familles qui sont en situation de survie. C'est honteux de ne pas investir dans les logements sociaux! Quand le ferez-vous? Quand allez-vous augmenter les prestations de la sécurité du revenu? Et surtout quand allez-vous arrêter de les coupers, augmentant ainsi la misère des gens? Même si j'ai profité des baisses d'impôt que vous avez accordées, je suis indignée ces argents auraient pu servir à améliorer notre système de santé et l'éducation. M. Rochon, je suis une citoyenne de Charlesbourg qui espère que votre appui se traduira par une approche globale comme proposée par le Collectif.
Martine Sanfaçon. Carrefour de pastorale en monde ouvrier (CAPMO)- M T C, Charlesbourg.
Ce texte est un extrait de la pièce de théâtre "Les lanternes oubliées ou Allégorie d'une planète en quête de lumière" de l'auteure dramatique, Angèle Séguin. Il a été produit par Le Théâtre des petites lanternes et tourne au Québec depuis 1999.
MARGARITA. Femme d'origine sud-américaine, elle vit maintenant la rue. Pour gagner sa vie, elle y joue de l'accordéon. Elle est aveugle. Plus jeune, dans son pays d'origine, des chasseurs d'organes lui ont volés ses yeux.

CARO:

-Pourquoi la rue, Margarita?

MARGARITA:

-La rue c'est mon endroit pour me donner une chance. C'est ici que j'me sens libre, j'fais ce que je peux avec tout mon coeur. J'peux pas changer le monde et j'ai compris que ce n'est pas à moi à le changer. Mais si un petit grain de sable, si petit soit-il, peut empêcher un engrenage de bien fonctionner pendant des années, une petite goutte d'huile peut sûrement l'aider à mieux rouler pendant des années aussi. Moi, ce que j'apporte avec ma musique, c'est ma petite goutte d'huile, rein de plus. C'est ma petite part à moi pour embellir notre monde. Faire un peu de bien et surtout m'en faire à moi d'abord.
Théâtre des petites lanternes, Sherbrooke.
Dans votre document "Ne laisser personne de côté", un groupe a été laissé de côté soit celui des femmes vivant seules sans enfants et sans personne à charge.  Ces femmes n'ont droit à aucun soutien financier auquel les femmes ayant un ou des enfants ont droit.  C'est comme si elles n'existent pas parce qu'elles n'ont pas d'enfant.  Un Exemple:  une aide pour le logement.  Elle n'y a pas droit puisqu'elle est seule.  Pourtant son logement lui coûte au prorata aussi cher sinon plus du fait qu'elle n'a aucune aide ni pension alimentaire.  De plus, les femmes seules et sans enfant vivent doublement la solitude.  Elles sont donc très vulnérables économiquement et affectivement.

Le cas d'une en particulier.  À 38 ans, elle décide de divorcer après 18 ans de mariage.  Le partage des biens se fait.  Le peu d'actifs qu'il lui revient lui permet de vivre pendant un an, car le conjoint a pris une année sabbatique et a fui en Europe.  Ensuite, il se terre et se cache des huissiers car il ne veut pas payer de pension alimentaire.  De guerre lasse elle abdique et laisse tomber toutes procédures car il y a également les honoraires à payer et pourquoi ? Pour finalement ne rien obtenir !

Elle soit aller à la Sécurité du revenu qui lui accorde une aide "Dernier recours".  Ensuite pensant se sortir du marasme elle demande à retourner aux études.  Pendant qu'elle finit son secondaire, elle est sur la Sécurité du revenu et on coupe son chèque.  Elle est découragée et son agente est d'accord avec le non-sens de cette coupure mais… Après on la met sur le programme des prêts et bourses, elle finit son secondaire, suit un cours en secrétariat (elle avait été secrétaire pendant 8½ ans) et fait un ASP en secrétariat juridique.  Résultat, on l'a endettée de 5,200 $ donc plus pauvre qu'avant.  Elle travaille ici et là, à un certain moment deux emplois à temps partiel et paie de l'impôt à la fin de l'année.  Avant de retourner aux études elle allait dans un centre de femme faire de la cuisine collective pour s'en sortir.  Malheureusement c'était la semaine et le jour.  Quand elle retourne aux études elle ne peut plus et est refusée dans les groupes de fin de semaine car elle n'a malheureusement pas d'enfant dû à la stérilité.  Maintenant à 46 ans, toujours seule sans conjoint, elle travaille dans le communautaire, elle fait un travail qu'elle adore où elle se sent valorisée et appuyée.  Malheureusement, son contrat n'aura duré que 40 semaines et elle se retrouve une fois de plus devant l'inconnu, la sempiternelle insécurité.  Beaucoup de femmes doivent vivre des situations semblables, il faut que cela cesse.  Ce n'est pas parce qu'on a à s'occuper que de nous que cela est plus facile !
Joanne Siméon. Réseau des femmes des Laurentides, St-Jérôme.
Pauvreté zéro
          À L'ATTENTION DES PARLEMENTAIRES DE L'ANQ

Je suis une citoyenne québécoise, maman d'un bébé de 14 mois, prestataire d'allocations insuffisantes, malade et vivant dans un logement très froid.

La vie est très difficile et les nuages de L'ESPOIR DE S'EN SORTIR s'obscurcissent facilement, lorsque vous vivez en bas du seuil de pauvreté défini  par Statisques Canada et Statistiques Québec. Il ne suffit alors que de peu, pour nous enlever aussi tout moyen véritable de nous en sortir. Je pense à l'avenir de mon enfant, et je ne désire pas qu'il vive cette situation d'exclus de la Société normale un jour.

La Pauvreté nous amène même à quêter du linge et de la nourriture dans les organismes bénévoles pour survivre. Les logements sociaux se font de plus en plus rares et les prix pour rencontrer nos besoins primaires ont augmenté beaucoup plus rapidement que notre pouvoir d'achat réel. 

D'autres statistique que vous possédez, le démontrent sans ambages aussi.

Comme tout le monde j'aimerais avoir aussi un bon emploi, suffisamment rémunéré, mais encore là, il y a plus (les emplois)  qui se ferment au lieu de s'ouvrir.

On dit souvent, du moins nos humanistes, que la Richesse d'une Nation repose sur les efforts de redistribution de la Richesse et de la valorisation démocratique-quotidienne de la Dignité humaine. Encore là, il y a loin de la coupe aux lèvres. Il n' y pas à l'heure actuelle de Programme Global institutionnel efficient pour l'atteinte du Déficit Zéro. Il serait essentiel que toutes les politiques disparates, coûteuses et parfois très contradictoires soient regroupées dans un Ministère ad hoc et que l'Objectif de celui-ci, l'Objectif Pauvreté Zéro en soit le moteur central. De plus, il serait essentiel d'y associer toutes les ressources communautaires existantes sur une base locale, régionale et nationale au Québec. Le Secrétariat des Affaires communautaires , créé à l'époque de Jacques Parizeau, pourrait servir d'exemple. De plus, l'Etat québécois pourrait regarder du côté des Pays scandinaves où cela se fait, et envisager une véritable Politique du revenu minimum garanti.

Je ne sais pas si je serai entendue mais au moins j'aurai essayé de vous faire comprendre ma situation, mes petites propositions  et celle des exclus de notre Société d'Abondance.

L'Élimation de la Pauvreté commence par la compréhension profonde de tout ce qui la provoque et de l'écoute véritable de ceux et celles qui la subisse, sans beaucoup de droit de regard pour en sortir présentement.
Isabelle St-Pierre. Québec.
Mesdames et messieurs les députés,

Depuis 1997, un grand nombre de citoyens de la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean ont participé à l’élaboration du projet de loi cadre sur l’élimination de la pauvreté, lui ont donné leur appui ou en ont fait la promotion. À l’automne 2000, nous étions 20,763 citoyens de la région à avoir signé la pétition vous faisant part de notre adhésion au projet. Plus de 200 corporations dont nos quatre MRC ont également adopté une résolution d’appui au projet.

Le Saguenay-Lac-Saint-Jean souhaite donc que l’Assemblée nationale s’engage dans le processus d’adoption d’une loi cadre sur l’élimination de la pauvreté et mette en place très rapidement des mesures urgentes telles que l’adoption d’un barème plancher pour les citoyens vivant d’aide sociale, la gratuité des médicaments pour ces derniers ainsi que les personnes âgées et la construction de logements sociaux.
Le comité relayeur de Solidarité populaire Saguenay-Lac-St-Jean pour une loi sur l'élimination de la pauvreté, L'Ascension.
Intervention d'un personne en situation de pauvreté.
Bonjour,

Je suis une personne assistée sociale et je fais du bénévolat à l'Organisation d'aide aux personnes sans-emploi qui existe depuis plus de 15 ans et dessert le sud-ouest de Montréal.

Mon rôle à l'ODAS s'apparente à un travail dans une clinique d'urgence comme dans les hôpitaux et ça déborde de partout pareil aux salles d'urgences à Montréal,

Nous représentons une aide de dernier recours pour des personnes qui ont des problèmes avec l'aide sociale. Dans une énorme proportion, ces gens sont aux prises avec des décisions d'agents d'aide sociale qui s'imaginent que les directives du ministère ont préséance sur la Loi et le règlement sur le soutien du revenu. Il est étonnant que ces agents qui ont un pouvoir de décision aussi important sur le quotidien des gens ne connaissent pas plus leurs outils de travail. A mon avis il semble qu'il y a un besoin criant de formation et d'humanité de leur part. Leur climat de travail s'en trouvera de beaucoup amélioré et leur clientèle aura plus de considération pour eux et pour le travail qu'ils se doivent de faire avec compétence et compréhension.
Jeannette Thériault et François-David Vien. Organisme d'aide aux sans-emploi (ODAS), Montréal.
Qu'on arrête de parler et qu'on mettre des mesures efficaces de redistribution de la richesse (revenu de citoyenneté).

C'est scandaleux, les demandes d'aide dans les banques alimentaires montent en flèche.

Il y a un choix à faire et pour nous il est clair. Si votre priorité c'est l'élimination de la pauvreté alors qu'on adopte la Loi cadre pour l'élimination de la pauvreté du Collectif.
Action Plus Brome-Missisquoi inc., Farnham.
Bonjour|

Je m’appelle Julie Tremblay, je demeure dans la région du Saguenay-Lac-St-Jean, dans la ville de Chicoutimi.  Je suis une femme monoparentale avec un enfant vivant de l’aide sociale, saviez-vous que si je travaillais au salaire minimum soit, 7$ de l’heure, je serais encore plus pauvre qu’actuellement.  Trouvez-vous cela normal que je ne puisse même pas pouvoir faire le choix de travailler puisque la société actuelle ne permet pas un travail décent à un salaire décent pour tous et toutes???
Julie Tremblay. Chicoutimi.
La pauvreté
Nous autres on la connaît sous toutes ses formes et on essaie de s'en sortir ensemble.

Mais la pauvreté financière nous comprenons très bien que l'on ne peut s'en sortir, quand la majorité ici reçoit un chèque de 755,00 $ par mois pour invalidité et beaucoup reçoivent simplement 508,00 $ par mois.  Ces petits revenus font que vers le 10ème jour du mois on cherche de la nourriture dans les organismes, par exemple la Maison des amis et les sous-sols d'églises pour manger et ceci jusqu'au prochain mois.  Au local, nous avons un petit banc des pauvres, alors si un chandail ni me fait plus il fera à un autre, ainsi de suite.

Ce que nous souhaitons tous, c'est retrouver la santé afin de retourner sur le marché du travail pour se retrouver un peu moins pauvres.
Les membres de Solidarité alternative en santé mentale, Montréal.
Messieurs, Mesdames,

On nous dit souvent: Au Québec, comme partout au Canada, c'est la prospérité et la croissance. Pourtant, autour de nous, comment ne pas voir la pauvreté omniprésente dans les quartiers populaires, les emplois précaires à bas salaire se généraliser et toucher particulièrement les femmes. Et bien, nous disons: NON! ÇA SUFFIT!

Messieurs, mesdames, nous refusons l'idées que "Choisir" en politique se réduise à choisir des recettes dans le grand livre de la cuisine néo-libérale.

Les coupures que vous avez faites dans les programmes sociaux justifiées par la politique du déficit ZÉRO de votre gouvernement s'inscrivent dans des menus qui affament. Et ces coupures font doublement pression sur les femmes.

La concurence des États et des entreprises multinationales dans une économie néo-libérale touche également les femmes à un plus haut niveau que les hommes puisqu'elles ne touchent pas toujours un salaire égal à celui des hommes.

Un aumône de dix cents d'augmentation du salaire minimum accordée aux femmes lors du passage de la Marche des Femmes 2000. Quelle insulte! Quelle ironie! Inacceptable!

Les femmes exercent leur métier dans des conditions plus difficiles que celles des hommes. C'est à elles qu'est remise principalement la responsabilité des enfants, des parents âgés ou malades gratuitement. Ce qui contribue à accroître la fatigue, le stress, l'isolement, la détresse psychologique.

INACCEPTABLE! IL FAUT QUE ÇA CHANGE!
Céline Turbis, Rose Ouellet et Denise Mailhot. Condition féminine, Beauport.
Autrefois, les bonnes gens plaignaient les pauvres veuves qui avaient le malheur de perdre leur époux bien-aimé. Peu ou pas d'assurance pour compenser le salaire que celui-ci  gagnait pour assurer l'entretien et le confort de sa famille.

Aujourd'hui, bien souvent les familles sont exposées aux maux actuels de la société, à savoir, la mondialisation des marchés qui favorise l'emploi de gens en pays sous-développés au détriment des Canadiens.

Il y a aussi le divorce qui fait se retrouver seule une mère de famille dont la scolarité n'est plus à jour.

Pourquoi l'Assemblée nationale ne voterait-elle pas un revenu décent aux mères de familles désireuse de garder le foyer familial bein vivant et rempli d'heureux enfants, comme autrefois?..

C'est le voeu que je formule.
Carole Vézina, 63 ans. La Courtepointe, Ste-Foy.
Hommage aux personnes aux prises avec la pauvreté et l'exclusion

Nous insérons ici les prénoms des personnes suivantes auxquelles nous pensons en ce 17 octobre 2001, Journée internationale de l'élimination de la pauvreté et qui, comme Lucien Paulhus l'a si bien exprimé, font l'expérience de vivre à côté de l'arbre.

La proposition de loi du Collectif pour une loi sur l'élimination de la pauvreté

Collectif pour une loi sur l'élimination de la pauvreté
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Proposition pour une
LOI SUR L'ÉLIMINATION DE LA PAUVRETÉ

20 avril 2000

Depuis 1997, l'idée qu'on se donne au Québec une loi cadre sur l'élimination de la pauvreté a reçu l'adhésion de plus de 215 000 personnes et 1600 organismes. Le texte qui suit a été mis au point pendant l'année 1999-2000 suite à une importante consultation populaire menée en 1998-1999 auprès de milliers de personnes partout au Québec, dont des personnes en situation de pauvreté. Il a été pensé et rédigé comme une vraie loi et il en démontre la possibilité. Une première version a été rendue publique le 9 décembre 1999. Pour en débattre en vue de l'adopter, le Collectif pour une loi sur l'élimination de la pauvreté a convoqué entre cette date et le 17 mars 2000 des sessions parlementaires populaires qui ont eu lieu dans pratiquement toutes les régions du Québec à l'initiative des différentes organisations relayeuses de ce projet. Une version  finale, ajustée suite aux rapports de ces sessions, a ensuite été préparée par l'équipe de rédaction et le comité de contenu du Collectif. Elle a été présentée aux déléguéEs des organisations relayeuses, qui l'ont unanimement adoptée lors d'une session de clôture qui a eu lieu à Québec les 19 et 20 avril 2000. Cette étape citoyenne, pré-législative, inusitée dans la coutume québécoise d'élaboration des lois, montre qu'une société peut se donner le moyen de préciser le contenu d'une idée à laquelle elle croit avant de prendre l'initiative d'en requérir la réalisation auprès de son parlement. Ce texte étant désormais établi, le Collectif veut maintenant aller de l'avant de façon non partisane auprès du gouvernement et des membres de l'Assemblée nationale du Québec en vue de faire exister cette loi.

Ce texte est le résultat d'un gigantesque travail de réflexion collective. Des milliers de personnes ont dit : Faisons-le!

Parmi elles, il y a toutes les personnes qui ont contribué au contenu de la loi partout au Québec à partir des trousses d'animation successives lors de centaines de rencontres démontrant le sérieux de la volonté citoyenne exprimée ici, en particulier celle des personnes en situation de pauvreté. Il y a le réseau d'animateurs et animatrices qui a soutenu leur travail et qui en a transmis les résultats. Le personnel et les membres du Collectif ainsi que les dizaines de volontaires qui ont contribué à la saisie et à la compilation des centaines de contributions reçues. Le comité de contenu qui, avec les membres du Collectif, a suivi intensivement toutes les étapes de l'élaboration de ce texte. Les personnes qui ont contribué par leur expertise particulière à arrimer ce texte à la réalité gouvernementale, législative, scientifique et militante. Et enfin, l'équipe de rédaction du Collectif qui a, avec persévérance, donné au texte sa forme.

À vous maintenant de prendre le relais et de faire en sorte que cette Proposition devienne une vraie loi.

Le Collectif pour une loi sur l'élimination de la pauvreté

Avant de lire la proposition de loi qui suit, il faut savoir que…
[image: image14.wmf]Une loi n'est pas un manifeste, mais un ensemble de règles possibles, applicables et conformes au système politique, législatif et parlementaire en vigueur. Elle exige donc une formulation précise, concrète, qui dit une seule fois ce qu'elle a à dire et rien d'autre. Nous avons pris soin de nous assurer que l'architecture de la loi soit conforme aux règles usuelles d'écriture des lois et que son contenu soit plausible et possible. Nous n'avons toutefois pas rédigé tous les articles modifiant d'autres lois en conséquence. Par ailleurs, même si la règle veut qu'un texte de loi soit écrit au masculin, nous avons fait très attention à utiliser au maximum les deux genres dans le choix des mots pour que le texte permette autant aux femmes qu'aux hommes de s'identifier à ce qu'il énonce. Nous espérons avoir réussi.

Une loi fait trois choses : obliger, permettre, interdire.

Les techniques récentes d'écriture des lois suggèrent d'intégrer les définitions lorsque nécessaire dans le cours de l'exposé des idées. On ne trouvera donc pas de section consacrée aux définitions.

La présente loi est à la fois une loi cadre, qui jette les bases d'une transformation importante, et une loi programme, qui décrit comment s'y rendre. Ceci dit, la notion de loi cadre n'a pas d'existence juridique précise au Québec. Ces deux expressions qualifient tout simplement la loi. C'est pourquoi elles ne figurent pas à son titre.

L'Assemblée nationale est souveraine et ne peut pas se contraindre elle-même. Elle a toujours la possibilité de légiférer pour modifier des décisions antérieures. Ce n'est toutefois pas un empêchement à une loi programme qui prévoit des transformations progressives. C'est le cas, par exemple, de la loi sur le déficit zéro.

L'Assemblée nationale ne peut légiférer que dans son domaine de compétence. Certains aspects importants pour l'élimination de la pauvreté ne peuvent pas figurer directement dans la présente loi. C'est aussi pourquoi il est difficile d'aborder des questions qui sont de compétence fédérale et cela inclut les relations extérieures. Et c'est ce qui explique les limites du texte relativement aux niveaux fédéral et international.

Les notes explicatives ne font pas partie de la loi comme telle. Le préambule fait partie de la loi et sert à en expliquer l'objet et la portée, bien qu'il ne soit pas par lui-même source de règles juridiques. Chacun des énoncés qu'il comporte est autonome. Les repères à la gauche des articles ne font pas partie de la loi. Il faut les voir tout simplement comme des repères. Nous n'avons pas rédigé tous les articles modifiant d'autres lois en conséquence.

Notes explicatives
La présente loi engage le gouvernement du Québec dans un programme d'élimination de la pauvreté visant à mettre en place les cadres permanents d'un Québec sans pauvreté. Elle prévoit la participation citoyenne active du public à toutes les étapes de ce programme. Elle institue le Conseil pour l'élimination de la pauvreté et le charge de concourir et de veiller à la réalisation du programme.

Trois principes d'action gouvernementale orientent ce programme : l'élimination de la pauvreté est une priorité, l'amélioration du revenu du cinquième le plus pauvre de la population prime sur l'amélioration du revenu du cinquième le plus riche et les personnes en situation de pauvreté de même que les associations qui les représentent sont associées à la conception, à la mise en oeuvre et à l'évaluation du programme. Après dix ans, le programme doit atteindre les objectifs suivants : la pauvreté a été éliminée en tant qu'obstacle à la réalisation des droits et libertés des personnes; les revenus et la qualité de vie du cinquième le plus pauvre de la population ont été améliorés substantiellement; les écarts de revenu entre riches et pauvres ont diminué; la fiscalité a été révisée selon un principe d'équité générale pour intégrer toutes les personnes dans son approche de la redistribution de la richesse; les inégalités génératrices d'une pauvreté plus grande des femmes, des jeunes et des populations de certaines régions et territoires ont été éliminées. La réalisation de ces objectifs terminaux est démontrée par l'atteinte de cibles qui auront été déterminées par le Conseil dans les trois ans après l'entrée en vigueur de la loi. 

Le Premier ministre est responsable du programme, lequel comporte quatre étapes : des mesures urgentes et immédiates, un premier plan d'action après un an, un second plan d'action après cinq ans et un plan cadre permanent présenté après dix ans. Sept  mesures urgentes sont entreprises dès la mise en vigueur de la loi : l'interdiction d'appauvrir dans de nouvelles mesures gouvernementales les personnes faisant partie du cinquième le plus pauvre de la population; la garantie, pour les personnes admissibles au programme d'assistance emploi, d'un revenu plancher dont le niveau est porté au niveau présentement payable aux personnes présentant des contraintes sévères à l'emploi; la couverture des besoins essentiels par les lois sur le soutien du revenu dans un délai de trois ans; la gratuité des médicaments pour les personnes assistées sociales et pour les personnes recevant le supplément de revenu garanti en vertu de la Loi sur la sécurité de la vieillesse; l'octroi aux salariés à statut précaire des mêmes droits et avantages, en proportion, qu'aux salariés permanents à temps complet et l'assimilation des travailleurs autonomes dépendants à des salariés; la mise en oeuvre, dans un délai d'un an, du droit d'accès sur une base volontaire à des mesures continues de formation et d'intégration à l'emploi pour toute personne le demandant; la hausse du salaire minimum. Des instructions par domaine d'intervention sont données pour le premier plan d'action; le second plan d'action doit combler les écarts entre les résultats du premier et les objectifs terminaux. Ces plans sont évalués et sujets à consultation. 

Le Conseil inclut dans sa composition des personnes en situation de pauvreté. Il assume une mission de vigilance, de conseil, d'information et d'animation de la participation citoyenne. Il a également pour mandat de réunir les connaissances utiles à sa mission;  à cet effet, l'Observatoire de l'élimination de la pauvreté lui est adjoint. L'Assemblée nationale reçoit les rapports annuels du Conseil et du Premier ministre et en débat après examen par une commission parlementaire permanente qui tient des audiences publiques. Le ministre des Finances et le président du Conseil du trésor rendent compte annuellement de la façon dont ils vont intégrer la priorité de lutte à la pauvreté et la réalisation des plans d'action dans le budget et les prévisions budgétaires du gouvernement. Le Vérificateur général fait également rapport à l'Assemblée, dans le cadre de sa mission, sur la mise en œuvre du programme. Les droits et responsabilités du public sont ceux qu'affirme la Déclaration de l'Assemblée générale des Nations Unies sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société de promouvoir et protéger les droits de l'homme et les libertés fondamentales universellement reconnus. Une personne qui, en raison de la pauvreté, se croit victime d'une violation de ses droits reconnus peut porter plainte à la Commission des droits et libertés de la personne et des droits de la jeunesse.

Préambule

«Je suis une feuille à côté de l'arbre.
Après la loi, je serai dans l'arbre.»
Lucien Paulhus, Drummondville

«Il faut rêver logique.»
Yvette Muise, Québec

Considérant que les droits et libertés de la personne sont indissociables et inviolables,

Considérant que la pauvreté empêche la réalisation de ces droits reconnus et qu'elle viole de ce fait l'égalité en droits,

Considérant que la pauvreté est causée par des systèmes injustes, axés sur les profits de quelques-uns, dont les effets se sont aggravés vers la fin du vingtième siècle en se mondialisant, occasionnant ainsi des manquements graves à la solidarité, des précarités qui s'accumulent jusqu'à la misère et des inégalités répétées qui excluent une partie de la population d'un juste partage de la richesse et de la qualité de vie,

Considérant que les inégalités séculaires entre les hommes et les femmes ont inscrit structurellement la pauvreté des femmes dans la société,

Considérant qu'il est universellement reconnu que la pauvreté affecte de façon majeure la santé et le bien-être des populations,
Considérant que les personnes en situation de pauvreté sont les premières à agir pour transformer leur situation et celle des leurs,

Considérant qu'il en va de la responsabilité de toute la société de se joindre aux personnes en situation de pauvreté pour rétablir la solidarité, éliminer les situations injustes et discriminatoires qui les condamnent à l'exclusion et rendre effective la réalisation des droits,

Considérant qu'en 1995, les États du monde se sont engagés à éliminer la pauvreté sur la planète et à entreprendre des actions nationales décisives pour honorer cet engagement,

Considérant qu'en proclamant 1996, Année internationale de l'élimination de la pauvreté, le secrétaire général des Nations Unies a exprimé l'état de la connaissance des solutions en déclarant que «la progression éthique de l'humanité arrive lorsque les idéaux moraux amènent des obligations légales spécifiques»,

Considérant qu'au Québec, dans l'esprit de la Première décennie des Nations Unies pour l'élimination de la pauvreté commencée en 1997, des centaines de milliers de personnes ont concrétisé cet idéal en réclamant une loi sur l'élimination de la pauvreté jusqu'à la conduire à la présente Assemblée,

Considérant que l'équilibre de l'ensemble de la société est favorisé quand la pauvreté est éliminée,

Considérant la nécessité, malgré les obstacles, d'appliquer au niveau d'un État des principes qui doivent traverser les frontières,

Considérant que la solidarité doit transcender ces frontières et que des sociétés et leurs gouvernements doivent prendre le risque de ce à quoi ils croient,

Considérant la volonté manifeste de la population,

Considérant que la pauvreté est intolérable et inacceptable,

Afin que chaque personne puisse accéder à ses rêves dans un Québec sans pauvreté et que toute la société en devienne plus épanouie,

Le Parlement du Québec décrète ce qui suit :

	
	Chapitre I. Objet

	Objet
	  1. La présente loi a pour objet d'instituer un programme permanent d'action gouvernementale visant l'élimination de la pauvreté. Elle prévoit la participation citoyenne active du public à toutes les étapes de ce programme.

Elle institue le Conseil pour l'élimination de la pauvreté et le charge de concourir et de veiller à la réalisation du programme.

	Préséance
	  2. La présente loi a préséance sur les autres lois. Si un doute surgit dans l'interprétation d'une disposition de celles-ci, il est tranché dans le sens indiqué par la présente loi.

	
	Chapitre II. Programme d'élimination de la pauvreté

	
	Section I. Contenu et objectifs

	Programme
	  3. Est institué le Programme d'élimination de la pauvreté.

Le Programme est constitué d'un ensemble de mesures
, notamment législatives, ayant trait à l'élimination de la pauvreté et aux causes de la pauvreté.

Le Premier ministre coordonne la conception et la mise en œuvre de ces mesures.

	Phases
	 4. Le Programme est permanent. Il comporte les phases suivantes :

	
	1° la mise en vigueur, à la date d'entrée en vigueur de la présente loi, d'un ensemble de mesures urgentes;

	
	2° la formulation, dans l'année qui suit l'entrée en vigueur de la présente loi, d'un premier plan d'action comportant des mesures à mettre en œuvre dans les quatre années suivantes;

	
	3° la formulation, dans la cinquième année suivant l'entrée en vigueur de la présente loi, d'un second plan d'action comportant des mesures à mettre en œuvre dans les cinq années suivantes;

	
	4° la formulation, dans la dixième année suivant l'entrée en vigueur de la présente loi, d'un plan cadre permanent d'action et de vigilance.

	Principes
	  5. Le Programme et les mesures qui le constituent reposent sur les trois principes suivants :

	
	1° l'élimination de la pauvreté est une priorité de l'action gouvernementale jusqu'à ce qu'on puisse considérer le Québec comme une société sans pauvreté;

	
	2° l'amélioration du revenu du cinquième le plus pauvre de la population prime sur l'amélioration du revenu du cinquième le plus riche;

	
	3° les personnes en situation de pauvreté et les associations qui les représentent sont associées à la conception, à la mise en œuvre et à l'évaluation de ces mesures.

	Objectifs après dix ans
	  6. Les objectifs du Programme, au terme du second plan d'action, sont les suivants :

	
	1° la pauvreté est éliminée en tant qu'obstacle à l'exercice effectif des droits et libertés de la personne, l'atteinte de cibles le démontrant;

	
	2° les revenus et la qualité de vie des personnes constituant le cinquième le plus pauvre de la population se sont substantiellement améliorés, l'atteinte de cibles de revenu et d'indicateurs de développement humain le démontrant;

	
	3° les écarts de revenu privé et de revenu disponible
 entre le cinquième le plus pauvre de la population et le cinquième le plus riche ont été réduits, l'atteinte d'une cible le démontrant;

	
	4° les particuliers et les entreprises relèvent d'un régime fiscal intégré fondé sur un principe d'équité générale et de progressivité qui inclut toutes les personnes dans la redistribution de la richesse;

	
	5° les inégalités génératrices d'une pauvreté plus grande notamment chez les femmes, les jeunes et la population de certaines parties du territoire ont été éliminées, l'atteinte de cibles le démontrant.

	Droits et libertés
	  7. Les droits et libertés visés au paragraphe 1° de l'article 6 sont ceux qu'affirment la Charte des droits et libertés de la personne du Québec (L.R.Q., chapitre C-12), le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques.

Le niveau de vie décent visé à l'article 45 de la Charte des droits et libertés de la personne du Québec comprend la capacité d'exercer les droits suivants:
   le droit pour toute personne d'influencer sa société en exerçant sa citoyenneté;
   le droit à un revenu suffisant pour satisfaire ses besoins essentiels et le droit d'améliorer sa situation;
   le droit à l'emploi, à l'activité et aux moyens de contribuer à la vie en société;
   le droit à la prise en compte des handicaps et des limitations fonctionnelles dans l'accès à la distribution de la richesse;
   le droit aux services de santé et d'éducation;
   le droit à la sécurité alimentaire et vestimentaire;
   le droit au logement;
   le droit d'accéder à la culture, aux loisirs et aux vacances ainsi que le droit au répit;
   le droit à l'épanouissement de sa personne.

Les droits et libertés visés au paragraphe 1° de l'article 6 comprennent également le droit à l'enfance, le droit de l'enfant de préserver ses relations familiales et le droit des parents au soutien de la société. 

	Respect des personnes en situation de pauvreté
	  8. Le Programme et les mesures qui le constituent préservent dans leur conception et leur mise en œuvre le droit de toute personne en situation de pauvreté au respect de sa personne, de sa dignité et de son mode de vie.

	Expertise des personnes en situation de pauvreté
	  9. Le Programme et les mesures qui le constituent prévoient des moyens appropriés pour solliciter et prendre en considération l'expertise des personnes en situation de pauvreté et des associations qui les représentent.

	Lutte contre les préjugés
	10. Le Programme comporte des mesures visant à combattre les préjugés qui stigmatisent les personnes et les familles en situation de pauvreté. Ces mesures favorisent une meilleure compréhension des conditions de vie de ces personnes et de la responsabilité de la société à cet égard.

	Inégalités vécues par les femmes
	11. Le Programme comporte des mesures visant l'élimination des inégalités systémiques génératrices de situations de pauvreté chez les femmes, ainsi que des mesures différenciées visant à cerner et à supprimer les obstacles à l'exercice effectif et à la pleine réalisation de leurs droits par les femmes.

	Inégalités vécues par les jeunes
	12. Le Programme comporte des mesures visant l'élimination de tout traitement inégal ou inéquitable générateur de situations de pauvreté chez les jeunes, ainsi que des mesures visant à améliorer l'accueil et l'intégration des jeunes dans la société.

	Inégalités entre territoires
	13. Le Programme comporte des mesures visant l'élimination des iniquités de développement génératrices d'une plus forte incidence de pauvreté chez les résidants de certaines régions ou autres parties du territoire. 

	Catégories particulièrement frappées par la pauvreté
	14. Le Programme comporte des mesures visant à éliminer les situations qui font que certaines catégories de personnes présentent une plus forte incidence de pauvreté, notamment les minorités visibles.


	Cumul des causes de pauvreté
	15. Le Programme comporte des mesures visant spécifiquement à combattre le cumul des causes de pauvreté.


	
	Section II. Mesures immédiates


	Non-appauvrissement
	16. Aucune mesure, notamment législative et réglementaire, ne peut avoir pour effet d'appauvrir les personnes constituant le cinquième le plus pauvre de la population.

	Plancher de revenu garanti
	17. Toute personne admissible à la prestation versée au titre de la Loi sur le soutien du revenu et favorisant l'emploi et la solidarité sociale (L.R.Q. chapitre S-32.001) doit avoir accès à un revenu plancher. Ce revenu plancher est constitué de cette prestation et des revenus, gains et avantages qui peuvent lui être ajoutés. Aucune réduction ne peut avoir pour effet de priver cette personne de ce revenu pour un mois donné.

À compter de l'entrée en vigueur de la présente loi, le gouvernement porte le montant de la prestation payable à toute personne admissible au programme d'assistance-emploi au niveau de celle qui est payable à une personne présentant des contraintes sévères à l'emploi.


	Couverture des besoins essentiels
	18. Dans les trois années suivant l'entrée en vigueur de la présente loi, le revenu minimal que garantissent les lois sur le soutien du revenu des personnes est progressivement porté au niveau correspondant au seuil de couverture des besoins essentiels.


	Gratuité des médicaments
	19. Les personnes admissibles à une prestation au titre de la Loi sur le soutien du revenu et favorisant l'emploi et la solidarité sociale et les bénéficiaires du supplément de revenu garanti en vertu de la Loi sur la sécurité de la vieillesse (L.R.C. 1985, chapitre O-9) ont un accès gratuit aux médicaments visés à la Loi sur l'assurance-médicaments (L.R.Q., chapitre A-29.01).

	Accès au soutien à l'emploi
	20. Toute personne a droit, à sa demande, à des mesures d'orientation, de formation et d'intégration à l'emploi dans un cheminement continu et adapté à sa situation et à ses choix. Les mesures nécessaires à l'exercice de ce droit sont mises en œuvre dans l'année qui suit l'entrée en vigueur de la présente loi.

	Statut et droits des salariés
	21. La législation du travail reconnaît aux salariés à statut précaire les mêmes droits et les mêmes avantages, en proportion, qu'aux salariés permanents à temps complet, et assimile les travailleurs autonomes dépendants à des salariés.

	Hausse du salaire minimum
	22. Le gouvernement relève, conformément à l'article 40 de la Loi sur les normes du travail, le salaire minimum payable à un salarié à compter de l'entrée en vigueur de la présente loi. Ce salaire est porté à un niveau actualisé correspondant à un salaire de 8,50$ en 1999.


	
	Section III. Premier plan d'action

	Contenu du plan
	23. Le Premier ministre dépose devant l'Assemblée nationale, dans l'année qui suit l'entrée en vigueur de la présente loi, le plan d'action visé au paragraphe 2º de l'article 4.

	
	      Le plan d'action comporte toute mesure donnant effet aux dispositions de la section I du présent chapitre et notamment les mesures visées dans la présente section.

	Fiscalité et redistribution de la richesse
	24. Le plan d'action comporte notamment, en vue de modifier le régime fiscal dans le sens d'une plus grande équité générale et d'assurer une meilleure redistribution de la richesse, les mesures suivantes :

	
	1° l'ouverture immédiate d'un débat public visant à l'intégration dans la fiscalité générale, en remplacement des lois sur le soutien du revenu des personnes, d'une garantie de revenu de base couvrant les besoins essentiels et soutenant le revenu jusqu'au seuil d'imposition nulle
;

	
	2° l'institution d'une composante universelle dans l'allocation prévue par la Loi sur les prestations familiales (L.R.Q., chapitre P-19.1) et le relèvement du montant maximal de l'allocation payable au bénéfice de l'enfant à charge d'une personne en situation de pauvreté;

	
	3° l'exclusion, dans le calcul du revenu d'une personne assumant principalement la charge d'un enfant, des prestations familiales et de la pension alimentaire versée au titre de cet enfant;

	
	4° des mesures visant à réduire les écarts de richesse et à faire assumer par les particuliers et les entreprises une part de la redistribution de la richesse proportionnelle à leur capacité contributive;

	
	5° la publication annuelle par le ministre des Finances, sous une forme accessible à l'ensemble de la population, des données générales des comptes publics ainsi que du revenu moyen des particuliers par quintile, en distinguant les revenus privés, les revenus de transfert et le revenu disponible, pour les personnes seules, les familles et l'ensemble des ménages, et selon la répartition entre les sexes.

	Accès à l'emploi; revenus et conditions d'emploi
	25. Le plan d'action comporte notamment, en vue de réparer et prévenir les situations de pauvreté par l'accès accru à l'emploi et à des revenus d'emploi satisfaisants et par la transformation des cadres du travail dans la société, les mesures suivantes :

	
	1° des mesures entraînant pour les employeurs l'obligation de maintenir ou de créer des emplois accessibles, stables et de qualité, ainsi que de participer à l'intégration en emploi, notamment par l'accueil de personnes peu scolarisées;

	
	2° des mesures fiscales pénalisant les employeurs qui recourent à des réductions massives d'effectifs;

	
	3° l'amélioration des mesures visées à l'article 20, en particulier pour les personnes travaillant dans un secteur d'emploi précaire ou faiblement rémunéré, pour les personnes en chômage de longue durée, de même que pour les personnes absentes depuis longtemps du marché du travail;

	
	4° des mesures fiscales soutenant les salariés participant à des projets volontaires de partage du temps de travail et l'ouverture d'un débat public conduisant à la réduction généralisée du temps de travail;

	
	5° l'amélioration des normes minimales du travail, de manière notamment à contrer les effets de précarité résultant des nouvelles formes du travail, à empêcher qu'une personne occupant à temps complet un emploi rémunéré au salaire minimum soit en situation de pauvreté et à prévoir l'actualisation automatique du salaire minimum;

	
	6° des mesures visant à faciliter l'accès des femmes au marché du travail;

	
	7° des mesures visant l'élimination des pratiques discriminatoires et des disparités liées à ces pratiques en matière de revenu et de conditions de travail;

	
	8° des mesures entraînant pour les employeurs l'obligation de faciliter la conciliation entre le travail et la famille;

	
	9° des mesures améliorant l'accès à la syndicalisation.

	Activités contribuant à la société
	26. Le plan d'action comporte notamment, en vue de donner pleinement effet au droit à l'activité visé au deuxième alinéa de l'article 7, l'élargissement de la mission des ministères et organismes dont les compétences concernent l'emploi de manière à reconnaître et à favoriser des activités qui relèvent d'un autre mode de contribution des personnes à la société.

	Soutien aux personnes et à la famille
	27. Le plan d'action comporte notamment, en vue d'améliorer le soutien aux personnes et à la famille et de traduire la responsabilité de la société envers les enfants, les jeunes, les aînés et les personnes en perte ou en manque d'autonomie, les mesures suivantes:

	
	1° des mesures visant à contrer l'isolement social des familles en situation de pauvreté, dans le respect du rôle des parents;

	
	2° des mesures répondant aux besoins spécifiques des familles monoparentales, dont le besoin de répit, et facilitant l'accès des personnes responsables de ces familles au marché du travail et aux études;

	
	3° des mesures visant à couvrir les besoins spéciaux des personnes présentant des limitations fonctionnelles par la reconnaissance et la compensation des coûts supplémentaires reliés à ces limitations;

	
	4° des mesures répondant aux difficultés particulières rencontrées par les personnes en perte ou en manque d'autonomie;

	
	5° des mesures répondant au besoin de répit des personnes ayant la charge de personnes en perte ou en manque d'autonomie;

	
	6° des mesures répondant aux difficultés particulières rencontrées par les personnes revendicatrices du statut de réfugié et les personnes immigrantes;

	
	7° des mesures répondant aux difficultés particulières rencontrées par les personnes sans abri ou en détresse.

	Relations avec les administrations
	28. Le plan d'action comporte notamment, en vue de donner effet au droit des personnes en situation de pauvreté d'être servies sans discrimination par les ministères et organismes du gouvernement, des mesures visant à améliorer la communication et les services et à former le personnel de ces ministères et organismes dans l'esprit de la présente loi.

Ces mesures donnent effet au droit des personnes en situation de pauvreté d'être accompagnées et représentées dans leurs rapports avec ces ministères, ainsi qu'à leur droit d'être consultées dans l'élaboration et l’évaluation des mesures qui les concernent.

	Droit d'association
	29. Le plan d'action comporte des mesures favorisant l'exercice effectif  du droit d'association des personnes en situation de pauvreté et prévoyant un mode de financement durable des associations qui les représentent.

	Accès aux services communs
	30. Le plan d'action comporte notamment, en vue d'assurer  l'accès universel aux services communs, les mesures suivantes :

	
	1° le maintien, l'amélioration et la promotion d'un système de santé public, universel, gratuit et orienté vers la prévention des problèmes de santé physique et mentale, de même que la transformation du régime d'assurance-médicaments en régime entièrement public;

	
	2° le maintien, l'amélioration et la promotion d'un système d'éducation public et universel, ainsi que des mesures visant à assurer l'exercice effectif du droit à l'éducation à tous les niveaux, y compris la formation professionnelle, des mesures assurant le droit de reprendre des études après les avoir interrompues et des mesures visant à empêcher que l'exercice de ces droits entraîne des situations de pauvreté, notamment en raison de l'endettement;

	
	3° des mesures visant à assurer l'exercice effectif du droit des adultes à l'alphabétisation, à l'éducation de base et, pour les personnes migrantes, à l'apprentissage de la langue française, ainsi que des mesures visant la reconnaissance des acquis des adultes et de leur expérience pour les fins de l'éducation, de la formation et de l'emploi;

	
	4° des mesures visant à donner effet au droit à un logement décent et à coût accessible et accroissant le soutien financier public au logement social notamment au logement communautaire;

	
	5° des mesures visant à maintenir l'accès des personnes en situation de pauvreté aux services de téléphone et d'approvisionnement en énergie;

	
	6° des mesures facilitant aux personnes en situation de pauvreté l'accès aux moyens de transport;

	
	7° des mesures visant à éliminer la discrimination sur la base du revenu dans l'accès aux institutions financières;

	
	8° des mesures visant à élargir l'accès des personnes en situation de pauvreté aux services juridiques;

	
	9° des mesures visant à faciliter l'accès des personnes et des familles en situation de pauvreté à la culture, aux loisirs et aux vacances.

	Vie communautaire
	31. Le plan d'action comporte notamment, en vue de donner accès aux personnes en situation de pauvreté à la vie communautaire, des mesures améliorant le soutien financier des organismes d'éducation populaire et d'action communautaire autonomes dans le respect de leur mission spécifique.

	Discussions avec les peuples autochtones
	32. Le plan d'action prévoit l'ouverture de discussions avec les représentants des peuples autochtones sur les mesures qui pourraient être entreprises dans l'esprit de la présente loi pour répondre aux besoins spécifiques des populations autochtones.

	Solidarité internationale
	33. Le plan d'action comporte notamment, en vue de développer  la solidarité internationale dans la lutte à la pauvreté, les mesures suivantes :

	
	1° des actions en faveur d'une taxe internationale sur les opérations financières spéculatives;

	
	2° des mesures de promotion, à l'échelle internationale, de l'esprit et des objectifs de la présente loi;

	
	3° des mesures facilitant la participation des personnes en situation de pauvreté, ainsi que des associations qui les représentent, à des échanges internationaux.

	Compétence fédérale
	34. Parallèlement à la mise en œuvre du plan d'action, le gouvernement presse le Parlement et le gouvernement du Canada de prendre, dans les domaines relevant de leur compétence, notamment l'assurance-emploi, la sécurité de la vieillesse, les services bancaires et la fiscalité, des mesures conformes à l'esprit de la présente loi.

	
	Section IV. Second plan d'action

	Contenu du plan
	35. Le Premier ministre dépose devant l'Assemblée nationale, dans la cinquième année suivant l'entrée en vigueur de la présente loi, après évaluation des résultats du premier plan d'action, le plan d'action visé au paragraphe 3° de l'article 4. Ce plan comporte toute mesure donnant effet aux dispositions de la section I du présent chapitre, notamment  les mesures nécessaires à l'atteinte des objectifs visés à l'article 6. Il est soumis à la consultation publique.

	
	Section V. Plan cadre permanent

	Contenu du plan
	36. Le Premier ministre dépose devant l'Assemblée nationale, dans la dixième année suivant l'entrée en vigueur de la présente loi, après évaluation des résultats du second plan d'action confirmant l'atteinte des objectifs visés à l'article 6, le plan cadre visé au paragraphe 4° de l'article 4. Ce plan comporte toute mesure donnant effet aux dispositions de la section I du présent chapitre, notamment les mesures nécessaires pour préserver les résultats du Programme et combattre la réapparition des causes de la pauvreté. Il est soumis à la consultation publique.

	
	Chapitre III. Conseil pour l'élimination de la pauvreté


	
	Section I. Institution et mission

	Institution
	37. Est institué, auprès de l'Assemblée nationale, le Conseil pour l'élimination de la pauvreté.

	 Mission
	38. Le Conseil a pour mission de concourir et de veiller à la mise en œuvre de la présente loi. Cette mission comporte notamment les tâches visées aux articles 39 à 48.

	Participation du public
	39. Le Conseil promeut et assure  la participation du public à la mise en œuvre de la présente loi.  

Il veille en particulier, par son action et dans son fonctionnement, à assurer la participation individuelle ou collective des personnes en situation de pauvreté, y compris les personnes les plus touchées par l'exclusion, à la conception, à la mise en œuvre et à l'évaluation du Programme et des mesures qui le constituent, ainsi qu'aux débats publics prévus par le Programme.

Il reçoit les représentations du public sur la mise en œuvre effective des mesures constituant le Programme et sur leur contribution à l'exercice effectif des droits et libertés visés au paragraphe 1° de l'article 6.

	Indicateurs et cibles
	40. Le Conseil détermine, dans les trois ans de l'entrée en vigueur de la présente loi, les cibles et indicateurs visés à l'article 6.

	Méthodes, instruments et analyses différenciées
	41. Le Conseil mesure, au moyen de méthodes, instruments et analyses différenciées qu'il détermine, le respect des principes visés à l'article 5 et la réalisation des objectifs visés à l'article 6 et aux articles 8 à 15.

En particulier, il détermine dans les dix-huit mois suivant l'entrée en vigueur de la présente loi le seuil de couverture des besoins essentiels visé à l'article 18, le revenu minimal correspondant à ce seuil ainsi que la méthode d'actualisation périodique de ce seuil.

	Consultation et évaluation
	42. Le Conseil veille à l’évaluation continue et terminale des résultats des mesures et des plans d’action visés aux articles 16 à 36 et procède à la consultation publique visée aux articles 35 et 36.

	Recherches et Observatoire de l’élimination de la pauvreté
	43. Le Conseil effectue ou suscite les recherches utiles à sa mission.

À cette fin, est institué, auprès du Conseil, l'Observatoire de l'élimination de la pauvreté
.

L'Observatoire a pour fonction de réunir les connaissances nécessaires à l'accomplissement de la mission du Conseil. Au besoin, il concerte, commande ou entreprend des travaux de recherche, de nature qualitative ou quantitative, et procède à des consultations.

	Avis sur les lois
	44. Le Conseil peut donner un avis sur la conformité d'un projet de loi aux dispositions de la section I du chapitre II.

	Avis sur les règlements
	45. Le Conseil donne, à propos d'un projet de règlement ou de mesure administrative que lui soumet le Premier ministre, un avis sur sa conformité aux dispositions de la section I du chapitre II.

	Recommandations
	46. Le Conseil peut recommander à l'Assemblée nationale ou au Premier ministre toute mesure, notamment législative ou réglementaire.

	Information et éducation
	47. Le Conseil informe le public et contribue à son éducation sur la présente loi et sa mise en œuvre, de même que sur l'état des connaissances relatives à la pauvreté.

	Solidarité internationale
	48. Le Conseil favorise le développement de la solidarité internationale dans la lutte contre la pauvreté. À cette fin, il collabore avec les organismes comparables d'autres États et avec les organisations non gouvernementales.

	
	Section II. Composition et organisation

	Composition
	49. Le Conseil se compose de 19 membres, dont :

	
	1° dix personnes représentatives des associations dont un objet concerne la lutte contre la pauvreté, au moins six d'entre elles étant des personnes en situation de pauvreté au moment de leur nomination;

	
	2° quatre personnes représentatives des organismes du gouvernement dont un élément de mission concerne la lutte contre la pauvreté et des organismes des milieux de la santé, des services sociaux, de l'éducation, de la formation professionnelle et du développement local et régional
;

	
	3° cinq personnes représentatives des secteurs de la société civile.

	
	      Les membres sont choisis en raison de leur sensibilité, de leur expérience ou de leur expertise relativement à la lutte contre la pauvreté.

Au moins la moitié des membres sont des femmes.

La composition du Conseil est représentative de la variété des âges et des régions, de même que de la diversité culturelle de la société.

	Durée du mandat
	50. Le mandat des membres du Conseil est de trois ans. Il ne peut être renouvelé qu'une fois.

Toutefois, parmi les membres nommés en premier lieu après l'entrée en vigueur de la présente loi, six sont nommés pour deux ans et six pour un an.

	Mode de nomination
	51. Les membres du Conseil sont nommés par l'Assemblée nationale sur proposition du Premier ministre approuvée par les deux tiers des membres de l'Assemblée. 

Les personnes dont le Premier ministre propose la nomination au titre du paragraphe 1° du premier alinéa de l'article 49 sont choisies sur une liste établie par le Conseil. Le nombre de noms sur cette liste est au moins le double de celui des membres à nommer. Le Conseil établit cette liste annuellement après avoir procédé à un appel public de candidatures. Un règlement du Conseil, approuvé par le Bureau de l'Assemblée nationale, détermine les conditions de recevabilité des candidatures, les modalités de leur présentation, les modalités de l'appel public de candidatures, la procédure d'établissement de la liste et les modalités de sa transmission au Premier ministre. 

Le Premier ministre, dans le choix des personnes dont il propose la nomination au titre des paragraphes 2° et 3° du premier alinéa de l'article 49, prend l'avis du Conseil, qui consulte les milieux concernés.


	Remplacement
	52. Les membres du Conseil restent en fonction jusqu'à leur remplacement, sauf en cas de démission. 

	Présidence
	53. L'Assemblée nationale, sur proposition du Premier ministre approuvée par le vote des deux tiers de ses membres, désigne parmi les membres du Conseil la personne qui en assure la présidence.

Cette personne est tenue à l'exercice exclusif de cette fonction.

	Personnel
	54. Le Conseil nomme les membres du personnel requis pour s’acquitter de ses fonctions. Leur nombre est déterminé par le gouvernement. Ils peuvent être destitués par le gouvernement, mais uniquement sur la recommandation du Conseil.

	Régie interne
	55. Le Conseil peut faire des règlements pour sa régie interne, notamment pour l'organisation de l'Observatoire.

	Rapport annuel
	56. Le Conseil transmet au Président de l'Assemblée nationale, à l'intention de l'Assemblée, au plus tard le 30 septembre de chaque année, un rapport de ses activités pour l'année financière précédente.

Le Président de l'Assemblée nationale dépose ce rapport devant l'Assemblée dans les trois jours de sa réception, si elle est en session, ou si non, dans les trois jours de la reprise de ses travaux.

	Accès à l'information pertinente
	57. Les ministères et organismes du gouvernement communiquent au Conseil, à sa demande, les documents et renseignements nécessaires à l'accomplissement de sa mission.

	Prévisions budgétaires
	58. Le Conseil soumet ses prévisions budgétaires annuelles au Bureau de l'Assemblée nationale. Après étude et modification, le cas échéant, par le Bureau, ces prévisions sont portées au budget des dépenses déposé à l'Assemblée nationale.

Le Conseil peut faire rapport à l'Assemblée nationale s'il estime que ses prévisions budgétaires, telles que modifiées, sont insuffisantes. Il transmet ce rapport au président de l'Assemblée nationale, qui le dépose devant l'Assemblée dans les trois jours de sa réception ou, si elle ne siège pas, dans les trois jours de la reprise de ses travaux.

	Régime administratif
	59. La Loi sur l'administration publique (2000, chapitre  ), à l'exception du paragraphe 6° et du deuxième alinéa de l'article 9, des articles 10 à 28, de l'article 44, du quatrième alinéa de l'article 45, des articles 46, 48, 49, 50, 53, 58 à 66, 74, 75 et 78, s'applique au Conseil.

Le président de l'Assemblée nationale dépose à l'Assemblée le plan stratégique du Conseil, visé à l'article 8 de la Loi sur l'administration publique.


	
	Chapitre IV. Suivi et action citoyenne

	Premier ministre
	60. Le Premier ministre assure la concertation entre les ministres dans la conception et la mise en œuvre du programme et des mesures qui le constituent.

Il reçoit et transmet aux ministres les avis et recommandations visés par les articles 44 à 46.

	Étude d'impact
	61. Le Premier ministre veille à ce que toute mesure, notamment législative ou réglementaire, soumise au gouvernement fasse l'objet d'une étude d'impact
 qui en évalue l'effet sur les personnes en situation de pauvreté et sur l'exclusion sociale.

	Catastrophe
	62. En cas de catastrophe ayant un impact majeur sur les revenus ou les dépenses du gouvernement, des mesures prévues à un plan d'action ne peuvent être reportées que d'une année.

	Rapport et discours du Premier ministre
	63. Le Premier ministre assure le suivi de la mise en œuvre du programme et en fait rapport annuellement à l'Assemblée nationale dans un discours sur l'élimination de la pauvreté. 

L'Assemblée nationale reçoit les rapports annuels du Conseil et du Premier ministre au cours de la même séance.

	Examen des rapports
	64. Les rapports annuels du Premier ministre et du Conseil sont examinés par une commission permanente de l'Assemblée nationale investie d'un mandat correspondant à l'ensemble des matières visées par le Programme. La commission tient une consultation générale au cours de laquelle elle entend notamment des personnes en situation de pauvreté et des associations qui les représentent.
 

La commission rembourse aux personnes en situation de pauvreté et aux associations qui les représentent les dépenses encourues pour se présenter devant elle.

Le rapport de la commission fait l'objet d'un débat à l'Assemblée nationale.

	Action citoyenne
	65. Afin d'assurer la participation citoyenne active du public à la conception, à la mise en œuvre et à l'évaluation du Programme, les droits et responsabilités du public sont ceux qu'affirme la Déclaration de l'Assemblée générale des Nations Unies sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société de promouvoir et protéger les droits de l'homme et les libertés fondamentales universellement reconnus, figurant à l'annexe.

En particulier, chacun a le droit, individuellement ou en association avec d'autres, d'adresser au Conseil, ainsi qu'aux ministères et organismes du gouvernement, des représentations visant à améliorer l'application de la présente loi. Ces représentations doivent être traitées et donner lieu à une réponse.

	Recours
	66. Toute personne a droit à la reconnaissance et à l'exercice en pleine égalité des droits visés au paragraphe 1° de l'article 6 sans distinction, exclusion ou préférence fondées sur sa condition sociale en tant que personne en situation de pauvreté. La personne qui se croit victime d'une violation de ce droit peut porter plainte à la Commission des droits et libertés de la personne et des droits de la jeunesse conformément au Chapitre III de la Partie II de la Charte des droits et libertés de la personne.

	Diffusion hors du Québec
	67. Le Président de l’Assemblée nationale, dans les relations extérieures de l'Assemblée, notamment les relations interparlementaires, fait connaître la présente loi, les valeurs démocratiques qui l'inspirent et les pratiques de citoyenneté ayant conduit à son adoption.

	
	Chapitre V. Dispositions modificatives

	Gratuité des médicaments
	68. [Modifications à la Loi sur l'assurance-médicaments (L.R.Q., chapitre A-29.01) pour donner effet à l'article 19.]


	Statut et droits des salariés
	69. [Modifications au Code du travail (L.R.Q., chapitre C-27) pour donner effet à l'article 21.]

	Statut et droits des salariés
	70. [Modification à la Loi sur les décrets de conventions collectives (L.R.Q., chapitre D-2) pour donner effet à l'article 21.]

	Statut et droits des salariés
	71. [Modifications à la Loi sur les normes du travail (L.R.Q., chapitre N-1.1) pour donner effet à l'article 21.]

	Plancher de revenu, besoins essentiels et soutien à l'emploi
	72. [Modifications à la Loi sur le soutien du revenu et favorisant l'emploi et la solidarité sociale (L.R.Q., chapitre S-32.001), à son règlement et aux autres lois pertinentes pour donner effet aux articles 17, 18 et 20.]

	Vérificateur général
	73. L'article 41 de la Loi sur le vérificateur général (L.R.Q., chapitre V-5.01) est modifié par l'addition, à la fin, de l'alinéa suivant :

«Ce rapport rend notamment compte de ses travaux de vérification concernant la mise en œuvre du Programme d'élimination de la pauvreté.»

	Discours sur le budget
	74. L'article 4 de la Loi sur le ministère des Finances  (1999, chapitre 77) est modifié par le remplacement du paragraphe 1° par le suivant :

«1° à préparer et à présenter à l'Assemblée nationale le discours sur le budget, qui énonce les orientations du gouvernement en matière économique, fiscale, budgétaire et financière, et indique comment la politique budgétaire du gouvernement donne priorité à l'élimination de la pauvreté;»

	
	75. La Loi sur l'administration publique (2000, chapitre  ) est modifiée:

	Régime administratif
	1° par le remplacement du premier alinéa de l'article 4 par le suivant:
«Ne sont pas visés à l'article 3 l'Assemblée nationale, toute personne nommée ou désignée par elle pour exercer une fonction en découlant, avec le personnel qu'elle dirige, ainsi que le Conseil pour l'élimination de la pauvreté et son personnel. Une loi peut toutefois leur rendre applicables certaines dispositions de la présente loi.»;

	Budget des dépenses
	2° par l'insertion, après le troisième alinéa de l'article 45, du suivant:
«Le budget des dépenses comporte en annexe une récapitulation des dépenses des ministères et organismes budgétaires au titre de la mise en oeuvre du Programme d'élimination de la pauvreté.»

	
	Chapitre VI. Dispositions transitoires et diverses

	Nominations initiales au Conseil
	76. Pour la désignation des membres du Conseil nommés en premier lieu après l'entrée en vigueur de la présente loi, la liste visée au deuxième alinéa de l'article 51 est établie par un comité provisoire, dont les membres sont nommés par l'Assemblée nationale, sur proposition du Premier ministre approuvée par les deux tiers des membres de l'Assemblée.

Le comité provisoire se compose de cinq membres, dont trois personnes représentatives des associations dont un objet concerne la lutte contre la pauvreté, et une personne choisie après consultation du Directeur général des élections.

Le comité exerce, pour l'établissement de la liste servant à la désignation des membres du Conseil visés au premier alinéa, les pouvoirs attribués au Conseil par le deuxième alinéa de l'article 51.

Il est substitué au Conseil pour l'application du troisième alinéa de l'article 51, relativement aux propositions faites par le premier ministre.

Le comité est dissout dès l'entrée en fonction du Conseil.

	Financement transitoire
	77. Les sommes nécessaires à l'application de la présente loi sont prises pour l'année financière 20…-20… (insérer ici l'année en cours) sur le fonds consolidé du revenu.

	Entrée en vigueur
	78. La présente loi entre en vigueur à la date de sa sanction.


Annexe

Déclaration sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société de promouvoir et protéger les droits de l'homme et les libertés fondamentales universellement reconnus

Nations Unies. Résolution de l'Assemblée générale 53/144.
85e séance plénière. 9 décembre 1998.

L'Assemblée générale,

réaffirmant l'importance que revêt la réalisation des buts et principes énoncés dans la Charte des Nations Unies pour la promotion et la protection de tous les droits de l'homme et de toutes les libertés fondamentales pour tous, dans tous les pays du monde,

Réaffirmant également l'importance de la Déclaration universelle des droits de l'homme et des Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme en tant qu'éléments fondamentaux des efforts internationaux visant à promouvoir le respect universel et effectif des droits de l'homme et des libertés fondamentales, ainsi que l'importance des autres instruments relatifs aux droits de l'homme adoptés par les organes et organismes des Nations Unies, et de ceux adoptés au niveau régional,

Soulignant que tous les membres de la communauté internationale doivent remplir, conjointement et séparément, leur obligation solennelle de promouvoir et encourager le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous, sans distinction aucune, notamment sans distinction fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, l'opinion, politique ou autre, l'origine nationale ou sociale, la fortune, la naissance ou toute autre situation, et réaffirmant qu'il importe en particulier de coopérer à l'échelle internationale pour remplir cette obligation conformément à la Charte,

Reconnaissant le rôle important que joue la coopération internationale et la précieuse contribution qu'apportent les individus, groupes et associations à l'élimination effective de toutes les violations des droits de l'homme et des libertés fondamentales des peuples et des personnes, notamment des violations massives, flagrantes ou systématiques telles que celles qui résultent de l'apartheid, de toutes les formes de discrimination raciale, du colonialisme, de la domination ou de l'occupation étrangère, de l'agression ou des menaces contre la souveraineté nationale, l'unité nationale ou l'intégrité territoriale, ainsi que du refus de reconnaître le droit des peuples à l'autodétermination et le droit de chaque peuple d'exercer sa souveraineté pleine et entière sur ses richesses et ses ressources naturelles,

Considérant les liens qui existent entre la paix et la sécurité internationales, d'une part, et la jouissance des droits de l'homme et des libertés fondamentales, d'autre part, et consciente du fait que l'absence de paix et de sécurité internationales n'excuse pas le non-respect de ces droits et libertés,

Réaffirmant que tous les droits de l'homme et toutes les libertés fondamentales sont universels, indivisibles, interdépendants et indissociables, et qu'il faut les promouvoir et les rendre effectifs en toute équité, sans préjudice de leur mise en oeuvre individuelle,

Soulignant que c'est à l'État qu'incombent la responsabilité première et le devoir de promouvoir et protéger les droits de l'homme et les libertés fondamentales,

Reconnaissant que les individus, groupes et associations ont le droit et la responsabilité de promouvoir le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales et de les faire connaître aux niveaux national et international,

Déclare:

Article premier

Chacun a le droit, individuellement ou en association avec d'autres, de promouvoir la protection et la réalisation des droits de l'homme et des libertés fondamentales aux niveaux national et international.

Article 2

1. Chaque État a, au premier chef, la responsabilité et le devoir de protéger, promouvoir et rendre effectifs tous les droits de l'homme et toutes les libertés fondamentales, notamment en adoptant les mesures nécessaires pour instaurer les conditions sociales, économiques, politiques et autres ainsi que les garanties juridiques voulues pour que toutes les personnes relevant de sa juridiction puissent, individuellement ou en association avec d'autres, jouir en pratique de tous ces droits et de toutes ces libertés.
2. Chaque État adopte les mesures législatives, administratives et autres nécessaires pour assurer la garantie effective des droits et libertés visés par la présente Déclaration.

Article 3

Les dispositions du droit interne qui sont conformes à la Charte des Nations Unies et aux autres obligations internationales de l'État dans le domaine des droits de l'homme et des libertés fondamentales servent de cadre juridique pour la mise en oeuvre et l'exercice des droits de l'homme et des libertés fondamentales ainsi que pour toutes les activités visées dans la présente Déclaration qui ont pour objet la promotion, la protection et la réalisation effective de ces droits et libertés.

Article 4

Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être interprétée comme portant atteinte aux buts et principes énoncés dans la Charte des Nations Unies ou allant à leur encontre, ni comme apportant des restrictions aux dispositions de la Déclaration universelle des droits de l'homme, des Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme et des autres instruments et engagements internationaux applicables dans ce domaine, ou y dérogeant.

Article 5

Afin de promouvoir et protéger les droits de l'homme et les libertés fondamentales, chacun a le droit, individuellement ou en association avec d'autres, aux niveaux national et international:
a) De se réunir et de se rassembler pacifiquement;
b) De former des organisations, associations ou groupes non gouvernementaux, de s'y affilier et d'y participer;
c) De communiquer avec des organisations non gouvernementales ou intergouvernementales.

Article 6

Chacun a le droit, individuellement ou en association avec d'autres:
a) De détenir, rechercher, obtenir, recevoir et conserver des informations sur tous les droits de l'homme et toutes les libertés fondamentales en ayant notamment accès à l'information quant à la manière dont il est donné effet à ces droits et libertés dans le système législatif, judiciaire ou administratif national;
b) Conformément aux instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme et autres instruments internationaux applicables, de publier, communiquer à autrui ou diffuser librement des idées, informations et connaissances sur tous les droits de l'homme et toutes les libertés fondamentales;
c) D'étudier, discuter, apprécier et évaluer le respect, tant en droit qu'en pratique, de tous les droits de l'homme et de toutes les libertés fondamentales et, par ces moyens et autres moyens appropriés, d'appeler l'attention du public sur la question.

Article 7

Chacun a le droit, individuellement ou en association avec d'autres, d'élaborer de nouveaux principes et idées dans le domaine des droits de l'homme, d'en discuter et d'en promouvoir la reconnaissance.

Article 8

1. Chacun a le droit, individuellement ou en association avec d'autres, de participer effectivement, sur une base non discriminatoire, au gouvernement de son pays et à la direction des affaires publiques.

2. Ce droit comporte notamment le droit, individuellement ou en association avec d'autres, de soumettre aux organes et institutions de l'État, ainsi qu'aux organismes s'occupant des affaires publiques, des critiques et propositions touchant l'amélioration de leur fonctionnement, et de signaler tout aspect de leur travail qui risque d'entraver ou empêcher la promotion, la protection et la réalisation des droits de l'homme et des libertés fondamentales.

Article 9

1. Dans l'exercice des droits de l'homme et des libertés fondamentales, y compris le droit de promouvoir et protéger les droits de l'homme visés dans la présente Déclaration, chacun a le droit, individuellement ou en association avec d'autres, de disposer d'un recours effectif et de bénéficier d'une protection en cas de violation de ces droits.
2. À cette fin, toute personne dont les droits ou libertés auraient été violés a le droit, en personne ou par l'entremise d'un représentant autorisé par la loi, de porter plainte et de faire examiner rapidement sa plainte en audience publique par une autorité judiciaire ou toute autre autorité instituée par la loi qui soit indépendante, impartiale et compétente, et d'obtenir de cette autorité une décision, prise conformément à la loi, lui accordant réparation, y compris une indemnisation, lorsque ses droits ou libertés ont été violés, ainsi que l'application de la décision et du jugement éventuel, le tout sans retard excessif.
3. À cette même fin, chacun a le droit, individuellement ou en association avec d'autres, notamment:
a) De se plaindre de la politique et de l'action de fonctionnaires et d'organes de l'État qui auraient commis des violations des droits de l'homme et des libertés fondamentales, au moyen de pétitions ou autres moyens appropriés, auprès des autorités judiciaires, administratives ou législatives nationales compétentes ou de toute autre autorité compétente instituée conformément au système juridique de l'État, qui doit rendre sa décision sans retard excessif;
b) D'assister aux audiences, procédures et procès publics afin de se faire une opinion sur leur conformité avec la législation nationale et les obligations et engagements internationaux applicables;
c) D'offrir et prêter une assistance juridique professionnelle qualifiée ou tout autre conseil et appui pertinents pour la défense des droits de l'homme et des libertés fondamentales.
4. À cette même fin et conformément aux procédures et instruments internationaux applicables, chacun a le droit, individuellement ou en association avec d'autres, de s'adresser sans restriction aux organes internationaux compétents de manière générale ou spéciale pour recevoir et examiner des communications relatives aux droits de l'homme, et de communiquer librement avec ces organes.
5. L'État doit mener une enquête rapide et impartiale ou veiller à ce qu'une procédure d'instruction soit engagée lorsqu'il existe des raisons de croire qu'une violation des droits de l'homme et des libertés fondamentales s'est produite dans un territoire relevant de sa juridiction.

Article 10

Nul ne doit participer à la violation des droits de l'homme et des libertés fondamentales en agissant ou en s'abstenant d'agir quand les circonstances l'exigent, et nul ne peut être châtié ou inquiété pour avoir refusé de porter atteinte à ces droits et libertés.

Article 11

Chacun a le droit, individuellement ou en association avec d'autres, d'exercer son occupation ou sa profession conformément à la loi. Quiconque risque, de par sa profession ou son occupation, de porter atteinte à la dignité de la personne humaine, aux droits de l'homme et aux libertés fondamentales d'autrui doit respecter ces droits et libertés et se conformer aux normes nationales ou internationales pertinentes de conduite ou d'éthique professionnelle.

Article 12

1. Chacun a le droit, individuellement ou en association avec d'autres, de participer à des activités pacifiques pour lutter contre les violations des droits de l'homme et des libertés fondamentales.
2. L'État prend toutes les mesures nécessaires pour assurer que les autorités compétentes protègent toute personne, individuellement ou en association avec d'autres, de toute violence, menace, représailles, discrimination de facto ou de jure, pression ou autre action arbitraire dans le cadre de l'exercice légitime des droits visés dans la présente Déclaration.
3. À cet égard, chacun a le droit, individuellement ou en association avec d'autres, d'être efficacement protégé par la législation nationale quand il réagit par des moyens pacifiques contre des activités et actes, y compris ceux résultant d'omissions, imputables à l'État et ayant entraîné des violations des droits de l'homme et des libertés fondamentales, ainsi que contre des actes de violence perpétrés par des groupes ou individus qui entravent l'exercice des droits de l'homme et des libertés fondamentales.

Article 13

Chacun a le droit, individuellement ou en association avec d'autres, de solliciter, recevoir et utiliser des ressources dans le but exprès de promouvoir et protéger les droits de l'homme et les libertés fondamentales par des moyens pacifiques, conformément à l'article 3 de la présente Déclaration.

Article 14

1. Il incombe à l'État de prendre les mesures appropriées sur les plans législatif, judiciaire, administratif ou autre en vue de mieux faire prendre conscience à toutes les personnes relevant de sa juridiction de leurs droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels.
2. Ces mesures doivent comprendre, notamment:
a) La publication et la large disponibilité des textes de lois et règlements nationaux et des instruments internationaux fondamentaux relatifs aux droits de l'homme;
b) Le plein accès dans des conditions d'égalité aux documents internationaux dans le domaine des droits de l'homme, y compris les rapports périodiques présentés par l'État aux organes créés en vertu d'instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme auxquels il est partie, ainsi que les comptes rendus analytiques de l'examen des rapports et les rapports officiels de ces organes.
3. L'État encourage et appuie, lorsqu'il convient, la création et le développement d'autres institutions nationales indépendantes pour la promotion et la protection des droits de l'homme et des libertés fondamentales dans tout territoire relevant de sa juridiction, qu'il s'agisse d'un médiateur, d'une commission des droits de l'homme ou de tout autre type d'institution nationale.

Article 15

Il incombe à l'État de promouvoir et faciliter l'enseignement des droits de l'homme et des libertés fondamentales à tous les niveaux de l'enseignement et de s'assurer que tous ceux qui sont chargés de la formation des avocats, des responsables de l'application des lois, du personnel des forces armées et des agents de la fonction publique incluent dans leurs programmes de formation des éléments appropriés de l'enseignement des droits de l'homme.

Article 16

Les individus, organisations non gouvernementales et institutions compétentes ont un rôle important à jouer pour ce qui est de sensibiliser davantage le public aux questions relatives à tous les droits de l'homme et à toutes les libertés fondamentales, en particulier dans le cadre d'activités d'éducation, de formation et de recherche dans ces domaines en vue de renforcer encore, notamment, la compréhension, la tolérance, la paix et les relations amicales entre les nations ainsi qu'entre tous les groupes raciaux et religieux, en tenant compte de la diversité des sociétés et des communautés dans lesquelles ils mènent leurs activités.

Article 17

Dans l'exercice des droits et libertés visés dans la présente Déclaration, chacun, agissant individuellement ou en association avec d'autres, n'est soumis qu'aux limitations fixées conformément aux obligations internationales existantes et établies par la loi exclusivement en vue d'assurer la reconnaissance et le respect des droits et libertés d'autrui et afin de satisfaire aux justes exigences de la morale, de l'ordre public et du bien-être général dans une société démocratique.

Article 18

1. Chacun a des devoirs envers la communauté et au sein de celle-ci, seul cadre permettant le libre et plein épanouissement de sa personnalité.
2. Les individus, groupes, institutions et organisations non gouvernementales ont un rôle important à jouer et une responsabilité à assumer en ce qui concerne la sauvegarde de la démocratie, la promotion des droits de l'homme et des libertés fondamentales ainsi que la promotion et le progrès de sociétés, institutions et processus démocratiques.
3. Les individus, groupes, institutions et organisations non gouvernementales ont également un rôle important à jouer et une responsabilité à assumer pour ce qui est de contribuer, selon qu'il convient, à la promotion du droit de chacun à un ordre social et international grâce auquel les droits et libertés énoncés dans la Déclaration universelle des droits de l'homme et les autres instruments relatifs aux droits de l'homme peuvent être réalisés dans leur intégralité.

Article 19

Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être interprétée comme impliquant pour un individu, groupe ou organe de la société, ou pour un État, le droit de se livrer à une activité ou d'accomplir un acte visant à détruire des droits et libertés visés dans la présente Déclaration.

Article 20

Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être interprétée comme autorisant les États à soutenir ou encourager les activités d'individus, groupes, institutions ou organisations non gouvernementales allant à l'encontre des dispositions de la Charte des Nations Unies.

Les personnes et organisations qui ont participé au processus de 1997 à 2000

Les personnes dont les noms suivent ont contribué entre 1997 et 1999 au contenu de la Proposition pour une loi sur l'élimination de la pauvreté rendue publique le 9 décembre 1999 par le Collectif. Selon les cas, elles ont participé à la préparation d'un Outil 1, qui permettait de fournir librement ses idées sur ce que devrait contenir une loi sur l'élimination de la pauvreté. D'autres ont participé à la préparation d'un Outil 2, ou son équivalent, en réagissant à la base de discussion mise au jeu en 1997 et en lui apportant des commentaires précis. La plupart du temps, elles ont travaillé en équipe lors d'une activité organisée par un organisme ou un regroupement d'organismes. Toutes ces interventions ont été compilées, analysées, résumées. Et c'est à partir d'elles que la proposition a été construite. Leur nom figure ici tel qu'il apparaissait dans la liste des participants sur l'outil. Ils ont été placés par ordre de prénom. Les participations non identifiées apparaissent à la fin de la liste. 

La liste des organismes ayant soumis des outils suit. Puis la liste des membres du Collectif. Le personnel du Collectif. Les personnes ayant participé aux corvées de saisie et de synthèse. Le comité de contenu. Les personnes consultées lors de l'écriture. L'équipe de rédaction.

Au cours de l'hiver 2000, des sessions parlementaires populaires ont eu lieu partout au Québec réunissant des milliers de personnes. Leur travail et celui du Collectif a permis au Collectif et à son réseau de s'entendre le 20 avril 2000 lors d'une session de clôture des sessions parlementaires populaires sur une proposition finale. La liste des organismes ayant soumis des rapports de session suit. Puis la liste à jour des membres du Collectif. Le personnel du Collectif. Le comité de contenu. L'équipe de rédaction. 
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 Loiselle,  Adrienne Tanguay,  Agathe, Agathe Brodeur, Agathe Denommé, Agathe Drouin, Agathe Plamondon, Agnès Chiminizea, Agnès Reid, Aimé Bouchard, Aimé Turgeon, Alain Courtemanche, Alain Déry, Alain Guay, Alain Lessard, Alain Mason, Alain Papineau, Alain Paquin, Alain Pelletier, Alain Poirier, Alain Roland, Albert, Albert Doucet, Albertine Robitaille, Aldina Rathé, Alexandre Bien, Alexandre Thibault, Alfred Couture, Alfred Couturier, Alfreda Beaudoin, Alice, Alice Constantineau, Alice Fillion, Alice Racine, Aline Bergeron, Aline Cloutier, Aline Décarie, Aline Drouin, Aline Falardeau, Aline Hardy, Aline Labelle, Aline Lamarre, Aline Martinet, Aline Poirier, Alix Adrien, Alphonse Belzile, Ama Caron, Amanda Cormier, Amélia Teves, Amélie Hébert, Andéa Lacroix, André, André Anne Paris, André Bergeron, André Côté, André Dalplé, André Daneau, André Demeule, André Fauteux, André Gendron, André Guérin, André Martel, André Poulin, André Primeau, Andréa Massé, Andrée, Andrée Alarie, Andrée Charbonneau, Andrée Lapierre, Andrée Lebel, Andrée Leblanc, Andrée Ménard, Andrée Métiner, Andrée Painchaud, Andrée Urvey, Ange-Aimée Roy, Angela Gray, Angèle, Angèle  Legris, Angèle Bibeau, Angèle Blouin, Angèle Héroux, Angèle Lamirande, Angèle Legris, Angèle Pauline, Angèle Rizardo, Anita Gauthier, Anita Roy, Ann Potvin, Anna Bartold, Anna Saulnier, Annabilis Deveau, Anne Cantin, Anne Caron, Anne Cyr, Anne Dunn, Anne Hamel, Anne Landry, Anne Lortie, Anne Marie Gagné, Anne Marie LeGal, Anne Marquis, Anne-Marie Bertrand, Anne-Marie Bouchard, Anne-Marie Drainville, Anne-Marie Gagné, Anne-Marie Lahu, Anne-Marie Poirier, Anne-Marie Vézina, Anne-Thérèse Dubois, Annette Desbiens, Annette Legault, Annette Ouellet, Annette Verge, Annick Bernard, Annick Thibault, Annie, Annie Audet, Annie Béland, Annie Boucher, Annie Fortin, Annie Petit, Annie Plamondon, Annie Rémillard, Antoinette Bisson, Antonia Fortin, Antonia Querion, Antonin Roy, Antonio Dupuis, Aouk Kheira, Ariane Bellemare, Armande, Armande Darman, Armande Darmana, Armande Gervais, Armande Pelletier, Arthur Boudreau, Arthur Mouflaisir, Audet Verret, Audrey Tremblay, Audrey-Ann Milot, Aurabilis Deveau, Aurette Tremblay, Aurore, Aurore Canuel, Aurore Chicoine, 

B
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 Gilbert, M Jeanne Guidon, M.-Béatrice Lamarche, Madeleine, Madeleine Belleau, Madeleine Blanchette, Madeleine Boileau, Madeleine Bousquet, Madeleine Brassard, Madeleine Doré, Madeleine Faucher, Madeleine Gascon, Madeleine Grand'Maison, Madeleine Hallé, Madeleine Jean, Madeleine Michaud, Madeleine Normand, Madeleine Pesant, Madeleine Rulie, Madeleine Sasseville, Madeleine Tétreault, Madeleine Tourigny, Madeleine Villeneuve, Madge Pierre, Mado Trudel, Madone, Madone Landry, Magella Boutin, Magella Fortin, Maggie Thibeault, Malof (mot aproximatif), Manon Alarie, Manon Baudriau, Manon Brunelle, Manon Claveau, Manon Corbeil, Manon Couillard, Manon Gasse, Manon Girouard, Manon Graveline, Manon H, Manon Lambert, Manon Leblanc, Manon Ouellette, Manon Paradis, Manon Perron, Manuel Conto, Marc, Marc Demers, Marc Hamel, Marc Lapierre, Marc Lapointe, Marc Tremblay, Marc Valade, Marc-A Tardif, Marc-André Nadeau, Marcel B, Marcel Cardinal, Marcel Desjardins, Marcel Ferland, Marcel Morin, Marcel Paré, Marcelle, Marcelle Boivin, Marcelle Bouchard, Marcelle Brizard, Marcelle Giroux, Marcelle Lambert, Marcelle Leclerc, Marcelle Morasse, Marcelle Paradis, Marco Clément, Mare Lapointe, Margot Godbout, Margot Lemire, Margot St-Amant, Marguerite Bélanger, Marguerite Bourgeois, Marguerite Carignan, Marguerite Chénard, Marguerite Currier, Marguerite Dubé, Marguerite Fournier, Marguerite Fournier-Chabot, Marguerite Gendron, Marguerite Gendron, Marguerite Guillette, Marguerite Laniel, Marguerite Marie D'Anjou, Marguerite Marie Fortin, Marguerite Métivier, Marguerite Ouellet, Marguerite Turcotte, Maria LaFlamme, Maria R Labrecque, Maria Vicente, Marianne D'Amours, Marianne Proulx, Maria-Teresa Santas, Marie Andrée Thibault, Marie Chrétien, Marie Claire Dupont, Marie Claude Bergeron, Marie Claude McNicoll, Marie Côté, Marie D, Marie Duval, Marie France Benoit, Marie Galarneau, Marie Gobeil, Marie Hélène Desrosiers, Marie Jeanne Bergeron, Marie Jeanne Boufard, Marie Josée, Marie Josée Baril, Marie Laurin, Marie Louise Tardif, Marie Lyse Lavoie, Marie Marthe Henry, Marie Martin, Marie Michaud, Marie Michèle Fortin, Marie Noëlle Caron, Marie Paule Blanchard, Marie Paule Therrien, Marie Tétreault, Marie Thérèse Roberge, Marie Thérèse Roy, Marie Thibaudeau, Marie Turcotte, Marie-Andrée, Marie-Andrée Leduc, Marie-Andrée Thiffault, Marie-Ange, Marie-Ange Brochu, Marie-Ange Dubeau, Marie-Ange Groudin Sanelle Bouchard, Marie-Anna Goulet, Marie-Anna Lebeau, Marie-Anne Chevarie, Marie-Anne D'Amours, Marie-Anne Seursam, Marie-Aurore Beaupré, Marie-Béatrice, Marie-Berthe Chevalier, Marie-Berthe Demers, Marie-Berthe Proulx, Marie-Boudreau, Marie-Cécile Albert, Marie-Chantal, Marie-Chantal Cahier, Marie-Chantal Couture, Marie-Chantale, Marie-Christine Brulotte-Rioux, Marie-Claire Bazinet, Marie-Claire Racine, Marie-Claude Bergeron, Marie-Claude Fournier, Marie-Claude Landry, Marie-Claude Langlois, Marie-Ève, Marie-Ève Deshaies, Marie-Ève LeDay, Marie-Ève Rancourt, Marie-France Dulac, Marie-Hélène Hamel «Maison des jeunes l'Exode», Marie-Hélène Plante, Marie-Jeanne Brault, Marie-Jeanne Kert, Marie-Jo Riel, Marie-Josée Caron, Marie-josée Cerf, Marie-Josée Hudon, Marie-Josée Provincial, Marie-Josée Riendeau, Marie-Josée Tardif, Marie-Line Cloutier, Marielle Béland, Marielle F, Marielle Hamelin, Marielle Paré, Marielle St- Louis, Marielle Thibout, Marielle Vadnois, Marielle Viau, Marie-Lou Poulin Collins, Marie-Lyne Bouchard, Marie-Marthe Couture, Marie-Marthe Fournier, Marie-Marthe L Couture, Marie-Paule Bélanger, Marie-Paule Côté, Marie-Paule Ferron, Marie-Paule Mondoloni, Marie-Pier Boire, Marie-Reine Beaudry, Marie-Reine Jutras, Marie-Rose White, Marie-Thérèse D, Marie-Thérèse Desharnais, Marie-Thérèse Mailloux, Marie-Thérèse Roy, Marie-Thérèse St-Ange, Mariette, Mariette Bilodeau, Mariette Bourgeois, Mariette Chartier, Mariette Denis, Mariette Gagnon, Mariette Lepage, Mariette Prévost, Mariette Rosa, Mariette Sévigny, Mariette Thibodeau, Mariette Trottier, Mariline Lafrenière, Marina Deschesnes, Marinette Chartier, Mario Bélanger, Mario Paquin, Marisole Raiche, Marjolaine, Marjolaine A, Marjolaine Dubé, Marjolaine Perreault, Marjolaine Pouliott, Marjolaine Trottier, Marlène Bouchard, Marlène Brizard, Marlène Lacasse, Marlène Lajoie, Marlène Proulx, Marlène St-Pierre, Marthe Andrée, Marthe Dumas, Marthe Lauriers, Marthe Laurin, Martial Lemay, Martin Généreux, Martin Poirier, Martin Trottier, Martine Fortier, Martine Fournier, Martine Lachance, Martine Lessard, Martine Ouellet, Martine Sanfaçon, Maryse, Maryse Côté, Maryse Daigle, Maryse Lavallée, Mascotte, Mathieu Bernier, Mathieu Bourgeois, Mathieu Leroux, Mathieu Pigeon, Mathieu Sévigny, Mathilde Bélanger, Matthew Pilon, Maude Beaulieu Labaie, Maude Rioux, Maude-Émile Pagé-Lefebvre, Maurice, Maurice Albert, Maurice Gilbert, Maurice Grégoire, Maurice Pouliot, Maurice Voyer, Maxi, Maxime Aubin, Maxime St-Jean, M-C Richard, M-Claire Chrétien, Mecouah Yanima, Médérick Aubin, Mélanie Dumas, Mélanie Lehoux, Mélissa, Mélissa Mongeau, Mgr Raymond Jodoin, Michel, Michel Blais, Michel Blanchette, Michel Champagne, Michel Chartier, Michel Forget, Michel Kane, Michel Landry, Michel Lanthier, Michel M Couture, Michel Mario, Michel Massé, Michel Moisan, Michel Morel, Michel Ouellet, Michel Saucier, Michel Talbot, Michel Tremblay, Michel Vézina, Michèle Allard, Michèle Chassé, Michèle Dumas, Michèle Hébert, Michèle Lavallée, Michèle Lépine, Michèle Lussier, Michèle Plante, Micheline, Micheline Bellefeuille, Micheline Benoit, Micheline Coulombe, Micheline Desjardins, Micheline Gagné, Micheline Godbout, Micheline J, Micheline Lachance, Micheline Laprise, Micheline Maltais, Micheline Mongeau, Micheline Ouellet, Micheline Prévost, Micheline Robert, Micheline Rousseau «service d'entraide Breakeyville», Micheline Savoie, Micheline Talbot, Micheline Tremblay, Micheline Veilleux, Michelle Choquette, Michelle Dallaire, Michelle Doe, Michelle Lalonde, Michelle Leblanc, Michelle Phars, Michelle Plourde, Michelle Roux, Michelle Tardif, Michelyne Gagné, Miguel Angel Hernandez, Mila Bordeleau, Mireille, Mireille Forest, Mireille Gonthier, Mireille Guay, Mireille Lalande-Blanc, Mireille Langevin, M-Louise Accilieu, Mme Arpin, Mme Gilbert, Mme Nadeau, M-Michelle Dimanche, Monique, Monique Beaudoin, Monique Beaupré, Monique Bélanger, Monique Bourgeault, Monique Brousseau, Monique Cloutier, Monique Côté, Monique Elliot, Monique Gaudreault, Monique Gemme, Monique Gilbert, Monique Giroux, Monique Groleau, Monique Labrecque, Monique Lachance, Monique Lafond, Monique Leclerc, Monique Lecours, Monique Lessard, Monique Murval, Monique O'Borne, Monique Pelletier, Monique Picard, Monique Poulin, Monique Robitaille, Monique Roy, Monique Thériault, Monique Veilleux, Moude Dorin, Mova Richardson, M-Paule Archambault, M-T D, M-Thérèse Benoit, Mukant Aganda, Murielle Bouchard, Murielle Ménard, Murielle Nadeau, Mylène Gendron, Mylène Raymond, Myriam, Myriam Gagnon, 
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adia Colombe, Nadia Mercier, Nadia Ouellet, Nadine, Nadine Beaulieu, Nancy, Nancy Beauseigle, Nancy Bigot, Nancy Bisson, Nancy Bouchard, Nancy Bourgeois, Nancy Carney, Nancy Gosselin, Nancy Henley, Nancy Lafontaine, Nancy Létourneau, Nancy Sheink, Nancy Thiboutot A P H D, Nancy Turcotte, Nancy Valcourt, Nancy Veillette, Nany Henley, Natalie La Santé, Natalie Tingman, Nathalie, Nathalie Beaulieu, Nathalie Bédard, Nathalie Boutillette, Nathalie Coulombe, Nathalie Coutu, Nathalie Durocher, Nathalie Galarneau, Nathalie Gauthier, Nathalie Guay, Nathalie Laroche, Nathalie Leclair, Nathalie Piwsince, Nathalie Ramsay, Nathalie Robichaud, Nathalie Rodrigue, Nathalie Thibault, Nellie Poirier, Nicolas Rodrigue, Nicole, Nicole Auger, Nicole Bélanger, Nicole Belzil, Nicole Bernier, Nicole Campeau, Nicole Croteau, Nicole Daigle, Nicole Duchesne, Nicole Dumontier, Nicole Galland, Nicole Gauthier, Nicole Gondin, Nicole Guillemette, Nicole Jacques, Nicole Jetté, Nicole Lachance, Nicole Lafond, Nicole Lamontagne, Nicole Langlois, Nicole Lavoie, Nicole Litalien, Nicole Moreau, Nicole Pitre, Nicole Rousseau, Nicole Saucier, Nicole Spénard, Nicole Tremblay, Nicole Veilleux, Nikole Dubois, Noël Bouchard, Noël Gélineau, Noëla Roy, Noëline Bérubé, Noëlla Laroche, Noëlla Robin, Noëlla T, Noëlla Théberge, Noëlle Laroche, Nora L Manderie, Nora Patricia De Negri, Normand, Normand Beaudet, Normand Comte, Normand Gilbert, Normand Girard, Novak Gille, 
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ctavio Mendonça, Odette Belval, Odette Filion, Odette Lepage, Odette Pouliot, Odette Thomas, Odile Fortier, Odilon Hudon, Olivette, Olivette Courcy, Olivia Hernandez, Olivier Gilbert, Omer Bousquet, Onil D, Ortance Mujinga, 
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ascale Corbeil, Pascale Dionne, Pascale Fortier, Pascale Hébert, Pascale Therreault, Pascale Turcotte, Patrice, Patrice Breton, Patrice Cossette, Patrice Grondin, Patrice Marceau, Patrice Pareter, Patricia, Patrick Boily, Patrick Boucher, Patrick Guertin, Patrick Jay Higgins, Patrick Noël, Patrick Poulin, Paul, Paul Chailler, Paul Couillard, Paul Richard, Paula Maundcote, Paul-André Boucher, Paul-André Cyr, Paule Bourque, Paul-Émile Lafrance, Paul-Émile Moquin, Paulette, Paulette Carpentier, Paulette Lacoste, Paulette Pomerleau, Paul-Henri Martineau, Pauline, Pauline B Maillet, Pauline Beaulieu, Pauline Beaumont, Pauline Bélanger, Pauline Boutin, Pauline Chouinard, Pauline Corriveau, Pauline Delavigne, Pauline Demeule, Pauline Desrochers, Pauline Douctin, Pauline Gagnon, Pauline Leblanc, Pauline Macduffy, Pauline Marcheterre, Pauline Martin, Pauline Phaneuf, Pauline Poutin, Pauline Savoie, Pauline Thériault, Peter Beaudry, Philip Caskenette, Philippe, Philippe Gagné, Phillippe Allaire, Phyllis O'Dwyer, Piedade Domingues, Pierre, Pierre Angers, Pierre Berthier, Pierre Bouchard, Pierre Boucher, Pierre Chaput, Pierre Chartier, Pierre Comtois, Pierre D, Pierre Desrochers, Pierre Fontaine, Pierre Fortin, Pierre Gingras, Pierre Grégoire, Pierre Leduc, Pierre Legros, Pierre Masse, Pierre Matthon, Pierre Prud'homme, Pierre-Marc Audet-Nadeau, Pierre-Paul Pelletier, Pierrette Benoît, Pierrette Boulanger, Pierrette Charron, Pierrette Coursol, Pierrette Dow, Pierrette Dubuc, Pierrette Marchand, Pierrette Meloche, Pierrette Moisan, Pierrette Picotte, Pierrette Plante, Pierrette Poirier, Pierrette Roberge, Pierrette Rousseau, Pierrette Roy, Pierrette St-Yves, Pierrette Thibeault, Pierrette Tremblay, Pierrôt Poulin, Polydore Gagné, Polydore Gauthier, Prévost, Priscilla Roy, 
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achel Allard, Rachel Demers, Rachel Duval, Rachel Henry, Rachel Jetté, Rachel Lacasse, Rachel Ouellet, Rachel Pettersen, Rachel St-Pierre, Rachel Turgeon, Rachelle Larouche, Rachelle Pilote, Raymond, Raymond Cadrin, Raymond Chénard, Raymond Girard, Raymond Héroux, Raymond Martin, Raymond Ouellet, Raymonde, Raymonde Beaulieu, Raymonde Boutin, Raymonde Chalifour, Raymonde Chartier, Raymonde Hébert, Raymonde Leclerc, Raymonde Perreault, Raynald Michaud, Réal Blanchette, Réal D, Réal Guay, Réal Laroque, Réal Nadeau, Réal Nault, Réal Planto, Réal St-Aubin, Réal St-Jean, Régine Laurent, Régine Maltais-Martel, Régine Martel, Reine, Reine Coutu, Reine Laferrière, Réjean, Réjean Cadrin, Réjean Gaudet, Réjean Laramée, Réjean Marcoux, Réjean Pagé, Réjean Payeur, Réjean Turgeon, Réjeanne, Réjeanne Gagné, Réjeanne Gingras, Réjeanne Laflamme, Réjeanne Latulippe, Réjeanne Lévesque, Réjeanne Maheux, Réjeanne Pagé, Réjeanne Pagé, Réjeanne Therrien, Réjeanne Trudel, Rémy Bélanger, Rémy Gagnon, Rénald Bujold «groupe de travail sur le développement social», Renata Yengseu, Renate Yenesen, Renaud Bilodeau, Renaud Poulin, Renaude Grégoire, René, René Boyer, Réné Desmarais, René Ross, Renée Chalifoux, Renée Dubeau, Renée Lair, Rhéa Lemy Suzi, Ricardo Dodina, Richard, Richard B, Richard Beaucher, Richard Behrendt, Richard Chamberland, Richard Delisle, Richard Demeule, Richard Dusseault, Richard Groulx, Richard Hust, Richard Laflamme, Richard Lagleau, Richard Obry, Richard Perron, Richard Picard, Richard Verreault, Richelaine Poissant, Richère Poissant, Rita Beauchamp, Rita Blais, Rita Dallaire, Rita Decelles, Rita Delisles, Rita Gare, Rita Gourde, Rita Lepage, Rita Marcoux, Rita Maurice, Rita Michaud, Rita Moore, Rita Phars, Rita Poirier, Rita Ruel, Ro Licata, Robert, Robert Boily, Robert Cardinal, Robert Caron, Robert Charron, Robert Dion, Robert Duchaine, Robert Grégoire, Robert Ouimet, Robert Plante, Rock Asselin, Rock Rochette, Roger Bessette, Roger Labbé, Roger Manseau, Roger Picard, Roger Tremblay, Roland Richard, Rolande Bazinet, Rolande Bernard, Rolande Henry, Rolande Lambert, Rolande Lasalle, Rolande Morin, Rolande Prévost, Rolande Roberge, Roméo Lapointe, Ronald, Rosa Carreira, Rosa Dubé, Rosaire Pellerin, Rose Alma Boucher, Rose Cournoyer, Rose Dufresne, Rose Hélène Naud, Rose Henri, Rose Lamontagne, Rose Lebel, Rose Marie, Rose Ouellet, Rose-Aimée Girard, Rose-Aimée Gosselin, Rose-Aimée Laflamme, Rose-Hélène L'Heureux, Rosette Bruno, Rossetta Bruno, Ruth Girard, Ruth Parisé, 

S

andra Guimont, Sandra Lamarche, Sandra Vincent, Sandrine LaRochelle, Serge Charbonneau, Serge Gagné, Serge Généreux, Serge L, Serge Loiselle, Séverin Doucet, Séverine Fontaine, She Bourhis, Shuinne Beaulieu, Simon Chevalier, Simon Demers, Simon Hébert, Simon Labbé, Simon Talbot, Simone Tessier, Simone Turmel, Solange Bégin, Solange Biron, Solange D'Amboise, Solange Fortin, Solange Laporte, Solange Lavallée, Solange Riverin, Solène Bourque, Som Phavanh, Sonia Boisvert, Sonia Desbiens, Sonia Pick, Sonia Racine, Sonia St-Pierre, Sonya Morin, Sophie, Sophie Boudreault, Sophie Côté, Sophie Fournier, Sr Jeannette Vandal, Sr Marcelle Boivin, Sr Monique, Sr Pauline Bélanger, Sr Pierrette Marchand, St-Amant, Stéfanie Paquin, Stéphane, Stéphane Boisvert, Stéphane Dussault, Stéphane Gagné, Stéphane Plante, Stéphane Sénéchal, Stéphane St-Cyr, Stéphanie Bouchard Grenier, Stéphanie Boucher, Stéphanie Courcy-Legros, Stéphanie Gagné, Stéphanie Gaudreau, Stéphanie Vallée, Steve, Steve Bonin, Susan Riopel, Suzan Stock, Suzanne, Suzanne Bélanger, Suzanne Blais, Suzanne Blouin, Suzanne Boisclair, Suzanne Boisvert, Suzanne Boucher, Suzanne Brault, Suzanne Campeau, Suzanne Chiasson, Suzanne Choquet, Suzanne Chouinard, Suzanne De Blois, Suzanne Decelles, Suzanne Deshaies, Suzanne Desmarais, Suzanne Déziel, Suzanne Du Blois, Suzanne Dubrueil, Suzanne Giguère, Suzanne Grenier, Suzanne Hamel, Suzanne Lévesque, Suzanne Oliff, Suzanne Ouellet, Suzanne Paquette, Suzanne Paradis, Suzanne Piquette, Suzanne Prince, Suzanne Robert, Suzanne Te-Valter, Suzanne Thériault, Suzanne Trudel, Suzanne Vigaire, Suzelle, Suzelle Lambert, Suzelle Roberge, Suzette Molet, Suzie Carrier, Suzie Guimond, Suzie Trudel, Suzy Fowher, Syena Gaumin, Sylvain, Sylvain Goulet, Sylvain St-Onge C D C, Sylvia Gauvin, Sylviane Gagnon, Sylvie Bélanger, Sylvie Bérubé, Sylvie Bibeau Asselin, Sylvie Blais service d'entraide St-Jean-Chrysostome, Sylvie Blouin, Sylvie Bouchard, Sylvie Brousseau, Sylvie Carbin, Sylvie Clément, Sylvie Deschamps, Sylvie Dunn, Sylvie Fontaine, Sylvie Fortin, Sylvie Frédéric, Sylvie Gingras, Sylvie Hébert, Sylvie Labelle, Sylvie Lafond, Sylvie Lalancette, Sylvie Laliberté, Sylvie Lavallée, Sylvie Lavertu, Sylvie Majeau, Sylvie Nicole, Sylvie Ouimet, Sylvie Poissant, Sylvie Raymond, Sylvie Tardif, 
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érésa Sosa, Thérèse, Thérèse  Morin, Thérèse Arsenault, Thérèse Bachand, Thérèse Bédard, Thérèse Bélanger, Thérèse Benquerel, Thérèse Bibeau, Thérèse Blanchard, Thérèse Boucher, Thérèse Caput, Thérèse Cardinal, Thérèse Carrier, Thérèse Cauchon, Thérèse Chaput, Thérèse Chouinard, Thérèse Cloutier, Thérèse Couture, Thérèse Cyr, Thérèse Denault, Thérèse Drolet, Thérèse Ducheneau, Thérèse Gagnon, Thérèse Godboult, Thérèse Gravel, Thérèse Houle, Thérèse Lambert, Thérèse Landal, Thérèse Laplante, Thérèse Leclaire, Thérèse Lépine, Thérèse Lynch, Thérèse Morin, Thérèse Pagé, Thérèse Patry, Thérèse Pilon, Thérèse Poulin, Thérèse Ross, Thérèse Routhier, Thérèse Simard, Thérèse Soucy, Thérèse Spénard, Thérèse St-Pierre, Thérèse Sylvain, Thérèse Thévra, Thérèse Thibault, Thérèse Vandal, Thibert Lowell, 
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lric Robert, Ursule Beaulieu, Ursule Thériault, 
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aldomira Amaral, Valérie, Valérie  Michaud, Valérie Beauchamps, Valérie Lévesque, Valérie Néron, Valérie Paquette, Valérie Proulx, Valérie Smith, Valérie Whitton, Venise Bujold, Véronique Bélanger, Véronique Fontaine, Véronique Fortier, Véronique Nyirandegeya, Véronique Papillon, Véronique Salmon, Veronique Simard, Véronique Sylvestre, Viateur Mbomyumuvunyi, Vicky Gélinas, Vicky Lachance, Violaine Riverin, Violette Blouin, Violette L Blouin, Virginie Lapierre, Vital Gilbert, Vitaline Roussel, Vivian Labrie, Viviane Poirier, Viviane Watelet, 
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alter Zélaya, 

X

avier Verzat, 

Y

an Larivière, Yasmine Delice, Yiannis, Yolaine Grenier, Yolande, Yolande Beauchamp, Yolande Brisebois Beaudin, Yolande Caron, Yolande Charron, Yolande Dupont, Yolande Gosselin, Yolande Laberge, Yolande Labrie, Yolande Lépine, Yolande Marchand, Yolande Moreau, Yolande Rioux, Yolande Simoneau, Yolande St-Denis, Yolande Vachon, Yves, Yves Boileau, Yves Ouimet, Yves Ouimette, Yves Plante, Yvette, Yvette Aubé, Yvette Aubin, Yvette Bélanger, Yvette Isabelle, Yvette Muise, Yvette P Martineau, Yvette Rodrigue, Yvette Tétrault, Yvon Charette, Yvon Fortin, Yvon Hamel, Yvon Lalonde, Yvone Mareuse, Yvonne Bergeron, Yvonne Morin, Yvonne Pealey, Yvonne Tanguay,  

Ainsi que

10 personnes (sur les grands principes), 12 à 15 personnes, 12 personnes de Solidarité rurale Québec / Chaudière-Appalaches, 13 intervenants du réseau de la santé et des services sociaux, 13 intervenants du réseau de la Santé et des services sociaux, 14 personnes du CLSC de l'Estuaire, 16 personnes entre 55 et 79 ans, 2 personnes âgées de 55 et 56 ans, 22 participants de l'ABC de Manoirs, 28 personnes impliquées dans divers groupements sensibles à la pauvreté et à la violence faites aux femmes, 3 ou 4 autres hommes, 35 personnes Pastorale sociale paroisse zone Jonquière, 395 personnes, 4 parents dont 3 de jeunes enfants et 1 célibataire, 4 personnes du Comité de pastorale paroissiale de la paroisse de l'Ascension, 4 personnes recevant des prestations de la sécurité du revenu et participant à un projet de cuisine collective plus une intervenante en cuisine collective, 44 personnes dont les noms sont inscrits sur une feuille jointe au document, 5 personnes dont l'âge varie de 26 à 70 ans, 5 personnes du Comité, 5 religieuses de Marie-de-la-Présentation de Ville de la Baie, 7 personnes du groupe à Contre-courant, 70 religieuses de Notre-Dame du Bon-Conseil de Chicoutimi, Atelier Carottes,  6 personnes, 

Atelier Fromage,  6 personnes, Atelier Oignons,  6 personnes, Atelier Patates,  6 personnes, Atelier Pain,  6 personnes, Au moment de signer la pétition une quinzaine de personnes ont donné une idée, Café Rencontre 18 personnes, Carrefour d'Actions Populaires Saint-Jérôme, Carrefour de capacités, Comité de Justice Sociale, Comité travail pour les recommandations - 3 personnes, Communauté des Pères de Ste-Croix, d'autres personnes qui préfèrent rester anonymes, des personnes du Regroupement contre l'appauvrissement dans le Bas-St-Laurent, des personnes qui viennent chercher de la nourriture à chaque semaine et tous les membres du groupe de pastorale sociale (20 personnes au total), deux autres personnes, provenance non identifiée, femmes présentes à l'Assemblée spéciale des militantes tenue le 27 avril 1999, GeasK Kamouraska, Groupe de 62 personnes - religieuses,  associés,  personnes provenant des différents quartiers où nous résidons et/ou travaillons, 

Groupe de parents, Groupe de Pastorale sociale de Villeray, l'équipe de l'ACEF de l'est de Montréal, l'équipe du Mouvement des Femmes Chrétiennes, l'équipe nationale à l'éducation, l'équipe nationale à l'éducation de Développement et paix, les étudiants du 3ième secondaire de l'Institut secondaire Keranna, les membres de notre Collective, membres des organismes de solidarité internationale, nom illisible, personnel laïque, Petites Soeurs de l'Assomption, religieuses de plusieurs communautés (au moins une soixantaine), Réseau des Religieuses et Religieux du Diocèse de Gatineau-Hull, six femmes provenant d'organismes communautaires de comités paroissiaux et de «simples citoyennes et citoyens….», six hommes provenant d'organismes communautaires de comités paroissiaux et de «simples citoyennes et citoyens….», Table de concertation Cuisine Collectives, toutes les membres de la collectivité, un groupe de travail de Centraide Québec dont Marc de Koninck, un Groupe des Sœurs des Saints-Cœurs de Jésus et Marie, des gens lors d'une activité du mois de mars 1999 de la Société historique Alphonse-Desjardins et toutes les personnes ayant participé à l'automne 1997 aux premières discussions sur la proposition du CAPMO lors du Parlement de la rue.

Les organismes ayant soumis des outils.

A B C  des Manoirs, ACEF de l'Est de Montréal, ACEF du Grand-Portage, ACEF du Haut St-Laurent, ACEF Estrie, ACEF Valleyfield, Action plus de l'Estrie, Action Plus Farnham, Action Plus Sherbrooke, Action-Relève de Gatineau, ADDS - Hull, ADDS Rive-Sud, AFÉAS de Wotton, AGEPA (Association des groupes d'éducation populaire autonome du Cœur du Québec), Alliance pauvreté Kamoraska, Amico St-Ludger, Aspirants Travailleurs, Association de défense des droits sociaux du Québec Métropolitain (ADDS-QM), Association des familles monoparentales, Association des locataires de HLM pour familles de Chicoutimi, Association des supérieures et supérieurs majeurs du diocèse de Québec (ASMDQ), Association pour la défense des Droits Sociaux de Val d'Or, Association québécoise des organismes de coopération internationale (AQOCI), ASSS - CSN, ATD Quart-Monde, Au bord des mots, C C Québec Chaudière Appalaches, C D C, C D C  du Granit, C D C Lac Mégantic, C I C St-Hyacinthe, C P A S - ViCTB, C P P  St-Mathieu, C P P St-Jean-Bosco, C T M, F T Q, C T M, F T Q, Café-solidarité et Emploi-cible, Caritas Sherbrooke, Carrefour ATD Quart-Monde de Rouyn-Noranda, Carrefour d'Action populaire de St-Jérôme, Carrefour de Capacités du CAPMO, Carrefour de pastorale en milieu ouvrier (CAPMO), Carrefour des cuisines collectives de Sherbrooke, Carrefour familial Hochelaga-Maisonneuve, Carrefour jeunesse emploi Témiscouata, Carrefour Justice et Foi du Plateau Mont-Royal inc.., Carrefour Marguerite-Bourgeoys, CASE de Bécancour, CDC Amos, CDC du Granît, CDC du KRTB, CDCE, Cégep de Rouyn-Noranda, Cégep de Saint-Jérome, Cegep Montmagny, Cegep Saint-Jean-sur-Richelieu, Centraide - section Québec, Central des syndicats nationaux, Centre alpha des Basques, Centre Arc-en-ci-Elle inc., Centre au Coeur des Femmes, Centre d'action bénévole Service d'entraide regroupement solidarité inc SERS, Centre d'action socio-communautaire de Montréal, Centre d'alphabétisation d'Argenteuil, Centre de bénévolat La Sarre, Centre de croissance d'Abitibi Ouest inc., Centre de femmes Mieux-Etre de Jonquière, Centre de formation générale d'Amos, Centre de formation sociale Marie-Guérin Lajoie, Centre de l'Amitié, Centre de pastorale en milieu ouvrier (CPMO), Centre de Santé des Etchemins, Centre de spiritualité Manrèse, Centre d'entraide Racine Lavoie, Centre des Femmes de la Basse-Ville de Québec, Centre des femmes de Saint-Eustache, Centre des femmes du Témiscouata, Centre des femmes VSF, Centre d'étuces collégiales de Montmagny, Centre d'Information Communautaire, Centre d'information communautaire de St-Hyacinthe, Centre d'organisation mauricien de services et d'éducation populaire de Trois-Rivières (COMSEP), Centre Élisabeth Bruyère de Rouyn-Noranda, Centre Entre-Femmes de Rouyn-Noranda, Centre Eugène Sauvageau, Centre femme d'aujourd'hui, Centre jeunesse Côte-Nord Confédération des syndicats nationaux (CSN), Centre l'Élan, Centre Ozanam, Centre-femmes du Grand-Portage, CEQ réseau des femmes, CEQ réseau des femmes (SERL), CEQ réseau des femmes (SPII 3R), CEQ réseau des femmes SEDR, CEQ réseau des femmes SESMÎ, CEQ réseau des femmes SPSCA syndicat du personnel de soutien du Collège Ahuntsic, CEQ réseau des femmes Syndicat Champlain, CEQ réseau des femmes Syndicat des Enseignants Richelieu Yamaska, CEQ réseau des femmes Syndicat Enseignement de Lanaudière, Cercle Éducatif, Chez Émilie, CLSC La Pommeraie, CLSC Le Partage des eaux, CLSC Rivières et Marées, CLSC Rivières et Marées, CLSC Verdun, CLSC-CHSLD de l'Érable, Collectif féministe de Rouyn-Noranda, Collectif pour une loi sur l'élimination de la pauvreté, Collectif pour une loi sur l'élimination de la pauvreté  - Stagiaire à la recherche, Comité action  pauvreté de Thetford, Comité Action Entraide St-François, Comité Ad Hoc, Comité ad hoc Loi anti-pauvreté de l'Outaouais, Comité d'action sur l'assurance médicament, Comité de Justice, Comité de justice sociale, Comité de justice sociale de la paroisse Notre-Dame de Grâce, Comité de liaison pour la Corporation Développement Communautaire (CDC), Comité de pastorale sociale, Comité de pastorale sociale de St-Dominique, Comité de pastorale sociale Notre-Dame-de-L'Assomption, Comité de solidarité sociale des Pères de Ste-Croix, Comité des droits sociaux, Comité intercommunautaire pour la promotion des femmes - ARPF - Saguenay-Lac-St-Jean, Comité jeunes de la Fédération des Femmes du Québec, Comité justice ecologie tendresse, Comité Justice et Foi groupe de soeur C N D, Comité Justice et Foi région pastorale Chaudière, Comité Justice et paix, Comité Justice et Paix des Ursulines de la Province de Québec, Comité Justice et Paix snjm, Comité Justice sociale de Thetford-Mines, Comité Justice Sociale des SSCM, Maison Provinciale Waterville, Comité Justice sociale des Ursulines de la province de Québec, Comité Justice-Lanaudière de l'Association des religieuses du diocèse de Joliette, Comité logement Rosemont, Comité pastoral paroisse St-Joseph, Comité provinciale Justice et paix des Missionnaires Oblats de Marie-Immaculée Province St-Joseph de Montréal, Comité régional de pastorale sociale Beloeil-St-Hilaire-Marieville, Comité régional des assistéEs sociaux de Lanaudière - CRASL, Comité régional du Collectif pour une loi sur l'élimination de la pauvreté - Rouyn Noranda, Communauté Base, Communauté de Base C J S, Communauté de Base C J S et Association  Handicapés, Communauté de Base Justice et Solidarité, Communauté des Soeurs des Saints-Noms-de-Jésus-et-de-Marie, Communauté Latino-Américaine, Communauté Les Petites Soeurs de l'Assomption, Communauté religieuses Jésus-Marie, Communauté SNJM, COMSEP à Trois-Rivières, Concert'Action enfance famille, Concertation femmes Estrie, Condition féminine CSN, Confédération des Syndicats Nationaux (CSN)- Conseil central du Montréal-Métropolitain, Conférence religieuse canadienne -section Québec (CRCQ), Confirmation, SEUAT, Congrégation de Soeurs du Perpétuel Secours et AssociéEs, Congrégation de Ste-Croix, Congrégation des soeurs de Notre-Dame du Perpétuel Secours et associés, Congrégation des Soeurs du Saint nom de Jésus-Marie et associéEs, Congrégation des soeurs ursulines, Congrégation Notre-Dame (CND) Comité Justice, Congrégation Notre-Dame, Justice et Foi (CND), Congrégation Saints-Noms-Jésus-Marie, Congrégation Ste-Croix, Conseil cental Coeur du Québec (CSN), Conseil central Abitibi-Témiscamingue, Conseil Central des syndicats nationaux région Québec-Chaudière-Appalaches CCSN 03-12, Conseil Central Montérégie CSN, Conseil de Pastorale, Conseil diocésain de pastorale de Rouyn-Noranda, Conseil paroissial de Pastorale, Conseil paroissial de pastorale de Lotbinière, Conseil pastoral de Zone Wotton, Conseil Provincial des Soeurs de la Ste-Famille de Bordeaux, Conseil régional de Québec de la Fédération des femmes du Québec, Coop Brin de Vie - Collectif régional de Québec, Corporation de développement commumautaire d'Amos, Corporation dignité travail 35+, Couvent Jésus-Marie, CPP St-Joseph, Croissance Travail, CSN, CSN Laurentides, Cuisine collective Centre le Bourg-Joie, Développement communautaire Unîle inc., Développement et paix - Bureau national, Développement et Paix de Princeville, Diocèse de Nicolet  Pastorale Sociale, Diocèse de Québec, Diocèse de Ste-Hyacinthe, Direction de la  santé publique de Montréal-centre, Direction de la santé publique de Montréal, DPJ, École Secondaire CAP Jeune, Entr'amy du Témiscamingue, Club de l'âge d'Or Ville-Marie, Équipe provinciale Soeurs St-Noms-de-Jésus-Marie, Fabrique Notre-Dame de la Providence - Comité Justice et Foi, Famille Espoir, Fédération des associations des familles monoparentales et recomposées du Québec, Fédération des femmes du Québec (FFQ), Fédération des Infirmiers et des Infirmières du Québec (FIIQ), Fédération des Professionnels - CSN, Fédération du commerce, Fédération nationale des communications -CSN, Fédération pour personnes Handicapées du KRTB, FEESP, Filles de Jésus, Filles de l'institut, Filles de l'institut séculier, FNEEQ -CSN, Formation AGEPA - Plessiville, Fraternité de l'Épi, Front commun des personnes assistées sociales du Québec (FCPASQ), GEAS Kamouraska, Gens Oubliés d'Hébertville, Gite Ami, Groupe à Contre-Courant, Groupe Clés en main Alphabétisation populaire, Groupe d'action contre la pauvreté, Groupe d'action pour l'enrichissement collectif du Haut St-François, Groupe de femmes Entre-Elles, Groupe de religieuses, Groupe Populaire d'Entraide de Lavaltrie, Hôpital Saint-Luc, Local syndical des infirmières, IDÉE, Inclusion, Institut Notre-Dame du Bon-Conseil Justice et Foi, Interaction Famille Hochelaga-Maisonneuve, Jeunesse Ouvrière Chrétienne Montréal (JOC), JOC Nationale du Québec, Justice et foi  (JET), Justice et Foi secteur Sault-au-Récollet, La Chambrée inc, La Chaudronnée de l'Estrie inc., La Congrégation des Soeurs de Sainte-Croix de la région de Québec, La Courtepointe, La cuisine amitié de la MRC d'Asbestos, La maison de la famille d'Amos inc., La Rose des Vents de Drummond Inc., La Source -Table de solidarité anti-pauvreté de Charlesbourg, La Table de la dignité de Sorel, La Table ronde des OVEP de l'Estrie (TROVEPE), L'Ami du quartier, L'Association des Religieuses pour la promotion des Femmes- région de Montréal, LASTUSE, Le Centre de femmes la Colombe, Le Centre populaire de Roberval, Le Coin Alpha de St-Jérome, le Collectif des femmes assistées sociales, Le Pont, Le Soleil, Le Tour d'y voir, Le Trait d'union de La Sarre, Le Transit, L'Entraide du Témiscamingue, L'Entre-Acte - Maison de la famille inc., L'entretoise du Témiscaminque inc., Les AssociéEs gabriélistes de Montfort, Les Habitations aux Jardins verts, Les Soupapes de la Bonne Humeur, Lira inc., L'Ordre franciscain séculier de l'Ancienne Lorette (Tiers ordre de St-François), Lutte à l'injustice, Maison de la Baluchon, Maison de l'Amitié, Maison des familles de Verdun, Maison des jeunes Pirana, Maison du Père, Maison du Quartier de Jonquière, Maison Jonathan-Long, Maison Mikana, Marie-Debout, Mission Mazé, MORSE, Mouvement d'aide et d'information SIDA (MAINS Bas-St-Laurent), Mouvement des chômeuses et chomeurs de l'Estrie, Mouvement des Femmes Chrétiennes, Multi Défis, Naître égaux, grandir en santé, ODAS, Ordre franciscain séculier, Organisme d'aide aux sans-emploi (ODAS), Organisme populaire des assistés sociaux  (OPAS), P.S. Emploi, Parents Uniques du Kamouraska, Parlement de la rue (animations du CAPMO lors du...), Paroisse Notre-Dame de Grâce de Montréal, Paroisse St-Joseph, Paroisse St-Matthieu, Pastorale Paroisse St-Jude, Pastorale Paroissiale St-Joseph, Pastorale sociale - Diocèse de Gaspé, Pastorale Sociale Diocésaine de Chicoutimi, Presbytère St-Vincent de Paul féminine, Pastorale sociale du diocèse de Chicoutimi, Pastorale Sociale Villeray, Pavillon St-Georges, Petit Séminaire, Petites-mains, Plein Droit de Lanaudière, POPCO Inc., Presbytère de St-Prosper, Pro-Def Estrie, Programme de préparation à l'emloi «Ca Mijote», Projet Global Estrie, PROMIS - Comité action sociale, Pythagore, R A S J M, RAP-02 Rassemblement-Pauvreté Saguenay Lac-St-Jean, RDAS Mont-Laurier, RDDS district Drummondville, Région pastorale de l'Amiante, Région pastorale Lotbinière - Bois-Francs, Région pastorale Rive-Sud et GRAAP (Groupe de réflexion et d'action sur la pauvreté), Regroupement contre l'appauvrissement du Bas St-Laurent et Gaspésie, Regroupement d'entraide du Témiscamingue, Regroupement des groupes populaires en alphabétisation du Québec (RGPAQ), Regroupement des organismes communautaire MRC Rivière du Nord, Regroupement des organismes socio-communautaires de Beauport (ROSCB), Regroupement des personnes assistées sociales de Rouyn (REPAS), REPAC-03-12, REPAS, REPAS Rouyn-Noranda, Réseau d'entraide de Verdun, RIAPAS, ROPMM, Rose du Nord, RSSSAB, Saint-Nom-Jésus-Marie (SNJM), Samaritain, Servantes du Sacré-Coeur de Marie, Servantes du St-Coeur-de-Marie, Service budgétaire et communautaire d'Alma inc., Service budgétaire populaire de la MRC d'Asbestos, Service d'animation religieuse, Service de la pastorale sociale - Diocèse de Sherbrooke, Service de Promotion Humaine, Service d'entraide Regroupement et solidarité - Centre d'action bénévole, SESBDM, Société nationale des QuébécoisES - région des Laurentides, Société St-Vincent de Paul de Montréal, Soeurs de la Charité de Québec, Soeurs de la Ste-Famille de Bordeaux, Soeurs de Notre-Dame du Perpétuel Secours et associés, Soeurs de St-Joseph de St-Hyacinthe, Soeurs Grises de Montréal, Soeurs Grises de Montréal - Comité de Justice Sociale, Soeurs Saint Nom de Jésus Marie, Soeurs Ste-Famille de Bordeaux, Soeurs St-François d'Assise, Solidarité Gatineau Ouest, Solidarité populaire Saguenay-Lac-Saint-Jean-Chibougamau-Chapais (SP-02), Solidarité Quart Monde, Solidarité rurale Québec/Chaudière Appalaches, SOS Emploi Memphrémagog, SPPASQ, SPSSQ, STTIE, St-Vincent de Paul, Syndicat de l'enseignement du Lanaudière, Table d'action contre l'appauvrissement, Table d'action contre l'appauvrissement de l'Estrie, Table de concertation Enfance-Famille, Table de concertation pauvreté Limoilou, Table de concertation sur la pauvreté, Table de concertation sur la pauvreté de la MRC Rivière du Nord et Mirable Nord, Table de concertation sur la pauvreté MRC Rivière du Nord, Table de solidarité de Saint-Émile, Table d'orientation et de concertation sur la famille et la pauvreté de Trois-Pistoles, Table famille des  5 Cantons, Transport Adapté Vas-y, Urgence-Femmes de Cabano, Ursulines de la province de Québec, Vie Montante CEB, Welfare Rights Commitee, Zone La Baie, Zone pastorale Valin

Les membres du Collectif. 

Philippe Hamel, puis Xavier Verzat et Madeleine Caron, d'ATD Quart Monde, Pascale Caron, de la Caisse d'économie Desjardins des travailleuses et travailleurs (Québec), Nicole de Sève, de la CEQ, Jacques Lauzon, puis Bernard Hudon, de la Conférence religieuse canadienne section Québec, Louise Lafortune, puis Normand Comte, puis Louise à nouveau, du CPMO, Danielle Hébert, puis François Lamarche, de la CSN, Gervais L'Heureux, de l'AQOCI, Françoise David, de la Fédération des femmes du Québec, Jacques Pleau, de la FCHQ, Mathieu Laberge, de la FECQ, François Saillant, du FRAPRU, Jean-Yves Desgagnés, du Front commun des personnes assistées sociales, France Laurendeau, de la FTQ, Johanne Bouffard, puis Lucie St-Germain, du Regroupement des groupes populaires en alphabétisation du Québec, Mario Beauvais, puis Berthe Lacharité, du Regroupement des ressources alternatives en santé mentale du Québec, Yolande Lépine, du Regroupement québécois des intervenantEs en action communautaire, Denise Boileau, puis Serge Roy, du Syndicat de la fonction publique

Le personnel du Collectif. 

Christina Alcantara, Claude Goulet, Évelyne Pedneault, France Mongeon, Jacynthe Fortin, Sylvie Hébert, Vivian Labrie.

Les personnes ayant participé aux corvées de saisie et de synthèse. 

Benoît Thierry, Christian Desbecquets, Christian Dubois, Claire Laflamme, Claude Garneau, Claudia Fuentes, Évelyne Michaud, Évelyne Pedneault, Ewa Rowinska, Gabrielle Bouthillier, Lise Garneau, Louise Pedneault, Louis-Philippe Nadeau, Marie-Claude Denys, Marie-Lyne Bouchard, Martine Sansfaçon, Pierre Angers, Roger Picard, Rose-Marie Allard, Sophie Guérin, Sophie Paradis, Stéphane Sénéchal, Sylvie Jochems, Sylvie Lavoie, Sylvie Pageau, Yvette Muise, Yvon Fitzback, Yvonette Dufour,

plus,

des membres de l’ADDS du Québec métropolitain ainsi que de La Courtepointe de Ste-Foy

Le comité de contenu. 

Bernard Hudon, Berthe Lacharité, François Lamarche, François Saillant, Jean-Yves Desgagnés, Louise Lafortune, Madeleine Caron, Xavier Verzat
Les personnes consultées lors de l'écriture.

Camil Bouchard, Odette Pouliot, Pierre Fontaine, Pierre Issalys,

Plus,

les personnes qui ont participé à la lecture populaire de ce texte à Québec, et toutes les autres qui ont accepté de lire et commenter une de ses nombreuses versions, à la Direction de la santé publique de Montréal, au Comité pauvreté de la Commission des droits et libertés de la personne et des droits de la jeunesse, à Rivière-du-Loup et Rimouski et la communauté de l'Institut Notre-Dame du Bon Conseil, à Montréal, qui a accueilli et écouté l'équipe de rédaction pendant sa période d'écriture intensive.

Le comité de rédaction. 

Christina Alcantara, Vivian Labrie, Évelyne Pedneault

Sur la base de cette Proposition, du 9 décembre 1999 au 17 mars 2000, 198 organismes suivants ont tenu des sessions parlementaires populaires et envoyé des rapports de session partout au Québec réunissant des milliers de personnes. Leur travail et celui du Collectif a permis au Collectif et à son réseau de s'entendre le 20 avril 2000 lors d'une session de clôture des sessions parlementaires populaires sur une proposition finale. La liste des organismes ayant soumis des rapports de session suit. Puis la liste à jour des membres du Collectif. Le personnel du Collectif. Le comité de contenu. L'équipe de rédaction. Enfin la liste en date du 8 mai 2000 des organismes ayant fourni un appui à l'idée d'une loi cadre sur l'élimination de la pauvreté.
Les organismes ayant fourni un rapport de session parlementaire populaire
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A Contre-Courant - Regroupement contre l'appauvrissement, ACEF de l'Est de Montréal, ACEF du Grand-Portage, Action Plus Sherbrooke, Aide pédagogique aux adultes et aux jeunes de St-Hyacinthe (APAJ), Alerte Centre-Sud, Alpha-Témis, Association Kamouraskoise en Santé mentale - La Traversée, Association pour la  défense des droits sociaux du Québec  Métropolitain (ADDS-QM), Association pour la défense des droits sociaux de Hull (ADDS Hull), Association pour la défense des droits sociaux de la Rive-Sud (ADDS Rive-Sud), ATD Quart-Monde, Au Bas de l'Échelle, Autre Versant inc., Caisse d'économie Desjardins des travailleuses et travailleurs (Québec) (CEDTTQ), Carrefour d'Action populaire de St-Jérôme (Laurentides), Carrefour de pastorale en monde ouvrier (CAPMO), Carrefour justice et foi du Plateau, Carrefour Marguerite-Bourgeois (Congrégation de Notre-Dame), Carrefour Mousseau, CDC Beauharnois-Salaberry, Cégep de Rimouski, Cégep de Rimouski - ÉtudiantEs en travail social, Centrale de l'Enseignement du Québec (CEQ), Centre D'Alphabétisation Populaire de Beauce, Centre d'Animation Familiale, Centre d'apprentissage Parallèle, Centre d'information communautaire de St-Hyacinthe, Centre d'organisation mauricien de services et d'éducation populaire de Trois-Rivières (COMSEP), Centre de formation Marie-Gérin Lajoie, Centre de formation sociale Marie-Guérin Lajoie, Centre de pastorale en milieu ouvrier (CPMO), Centre Mgr Marcoux, CLSC Desjardins, CLSC Grande-Rivière, CLSC Hochelaga-Maisoneuve, CLSC Le Partage des eaux, CLSC Les Arboiteaux, CLSC Rivières et Marées, CLSC-CHHM, CLSC-CHSLD de l'Érable, Collectif régional de Québec, Comité de citoyennes-citoyens du quartier St-Sauveur, Comité de jusitce sociale des Servantes du Saint-Cœur-de-Marie, Comité de pastorale sociale de St-Dominique, Comité de pastorale sociale St-Jean-Baptiste, Comité de pastorale sociale, Granby et région, Comité justice, Comité local de la marche des femmes de l'an 2000- Abitibi-Ouest, Comité provinciale Justice et paix des Missionnaires Oblats de Marie-Immaculée Province St-Joseph de Montréal, Comité régional de pastorale sociale de Beloeil, Comité régional des associations pour la déficience intellectuelle (CRADI), Comité régional du Collectif pour une loi sur l'élimination de la pauvreté - Rouyn Noranda, Comité régional Outaouais, Communauté des Sœurs des Saints-Noms-de-Jésus-et-de-Marie, Communauté des Soeurs S N J M, Communauté paroissiale Notre-Dame-de-Grâce, Concertation femmes Estrie, Confédération des syndicats nationaux (CSN), Conférence religieuse canadienne - section Québec (CRC-Q), Confrérie Saint-Jean - La Relance Granby, Congrégation des sœurs de Notre-Dame du Perpétuel Secours et associés, Congrégation Saints-Noms-Jésus-Marie, Conseil presbytéral du diocèse d'Amos, Conseil régional de Québec de la Fédération des femmes du Québec, Coop d'habitation Brin de Vie, Coopérative funéraire de St-Hyacinthe, Corporation de dévelopement communautaire d'Amos, Corporation de développement commumautaire d'Amos, Corporation de développement communautaire des Maskoutains, Corporation de développement communautaire Drummond inc., Église Unie St-Pierre, Équipe pastorale diocésaine du diocèse d'Amos, Fédération des associations de familles monoparentales et recomposées du Québec, Fédération des communauté culturelle de l'Estrie, Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec (FTQ), Fédération étudiante collégiale du Québec (FECQ), Fédération pour personnes Handicapées du KRTB, Front commun des personnes assistées sociales (FCPASQ), Front d'action populaire en réaménagement urbain (FRAPRU), Groupe d'action pour l'enrichissement collectif du Haut St-François, Groupe d'action sociale et psychologique des Monts, Groupe Le PAS, Groupe partage de faire, Groupe-Ressource du plateau Mont-Royal, Inclusion, Individu, Individue, Institut Notre-Dame du Bon-Conseil, Justice et foi, L'entraide chez nous, L'Entre-Deux, L'Entretoise du Témiscamingue inc., L'Oasis de Lotbinière inc., L'R des Centres de femmes du Québec, La Courtepointe de Ste-Foy, La Griffe d'Alpha de Mont-Laurier, La maison des parents d'enfants handicapés de Laurentides/Lanaudière, La Parolière Sherbrooke, La Source -Table de solidarité anti-pauvreté de Charlesbourg, La Table d'Interaction sur la Faim de Québec, La Table de la dignité de Sorel, La Trovepe (comité), Le CAFGRAF (Groupe d'entraide en santé mentale de Laval), Le Dahlia inc. Groupe d'entraide en santé mentale, Le Marigot de Matane inc. - Centre alternatif de santé mentale et sociale, Le Périscope des Basques, Le Resto du Coeur des Maskoutains, Les Gens Oubliés de Notre-Dame d'Hébertville, Les Soeurs de l'Assomption, M.T.C de Châteauguay, Maison Alonzo Wright de Gatineau, Maison d'accueil Mutchmore, Maison de l'Amitié de Hull, Maison de la famille de Val d'0r inc., Maison de la famille du Grand-Portage de Rivière-du-Loup, Maison de la famille du Kamouraska, Maison de quartier Daniel Johnson, Maison des familles de Verdun, Maison St-André d'Abitibi Ouest, Module d'interaction dans la communauté de CLSC Hull, Mouvement d'éducation populaire autonome de Lanaudière, Mouvement québécois des camps familiaux (MQCF), Pare choc du KRTB, Paroisse de Val d'Or - Zone pastorale, Pastorale sociale, Pastorale Sociale Ste-Famille, Pastorale sociale Villeray, Pastorale St-Mathieu, POPCO Inc., Projet Genèse, Projet intervention prostitution de Québec (PIPQ), Psycohésion inc, Re-Source familles de St-Honoré de Chicoutimi, Région pastorale Amiante/Lotbinière/Bois-Francs, Regroupement des personnes assitées sociales de Rouyn (REPAS), Regroupement des ressources alternatives en santé mentale du Québec (RRASMQ), Regroupement pour la défense des droits sociaux de la région de Nicolet inc., Religieuses SNJM, RePAS Granby et région inc, Réseau québécoise d'action pour la santé des Femmes, S S C M - Province de la Sainte-Famille, Service d'animation religieuse, Service de la pastorale sociale - Diocèse de Sherbrooke, Service de Promotion Humaine - Longueuil - Montérégie, Société nationale des QuébécoisES - région des Laurentides, Sœurs de l'Assomption de la Sainte-Vierge - Abitibi-Témiscamingue, Sœurs de Sainte-Croix, Soeurs des Saints-Noms de Jésus de-Marie, Soeurs des Saints-Noms de Jésus et de Marie, Solidarité alternatifs en santé mentale, Solidarité populaire Saguenay-Lac-Saint-Jean-Chibougamau-Chapais (SP-02), Solidarité Quart-Monde, Syndicat de l'enseignement de la région de Drummondville, Syndicat des Avocates et Avocats de l'Aide Juridique de l'Estrie, Table d'action contre l'appauvrissement (ACEF ESTRIE), Table d'action contre l'appauvrissement de l'Estrie, Table d'orientation et de concertation sur la famille et la pauvreté TOCFP, Table de concertation des ressources d'aide alimentaire de Laval., Table de concertation groupes de femmes du Bas Saint-Laurent, Télévision communautaire St-Pascal inc., Travailleuses et travailleurs de Naître égaux Grandir en santé, Un Mondalire de Montréal, Urgence Femmes de Cabano.

Les membres du Collectif (hiver-printemps 2000).

Association québécoise des organismes de coopération internationale (AQOCI), ATD Quart Monde, Caisse d'économie Desjardins des travailleuses et travailleurs (Québec) (CEDTTQ),  Carrefour de pastorale en monde ouvrier (CAPMO), Centrale de l'enseignement du Québec (CEQ), Centre de pastorale en milieu ouvrier (CPMO), Confédération québécoise des coopératives d'habitation (CQCH), Confédération des syndicats nationaux (CSN), Conférence religieuse canadienne - section Québec (CRC-Q), Fédération des femmes du Québec (FFQ),  Fédération des locataires d’habitations à loyer modique du Québec (FLHLMQ), Fédération des Travailleuses et Travailleurs du Québec (FTQ), Fédération étudiante collégiale du Québec (FECQ), Front d’action populaire en réaménagement urbain (FRAPRU), Front commun des personnes assistées sociales du Québec (FCPASQ), Le mouvement québécois des camps familiaux (MQCF), Regroupement des groupes populaires en alphabétisation du Québec (RGPAQ), Regroupement des ressources alternatives en santé mentale du Québec (RRASMQ), Regroupement québécois des intervenants et intervenantes en action communautaire  en CLSC et CHSLD (RQIIAC), Syndicat de la fonction publique du Québec (SFPQ).

Le personnel du Collectif (hiver-printemps 2000). 

Christina Alcantara, Christian Dubois, Claude Goulet, France Mongeon, Vivian Labrie, ainsi que Nicolas Rodrigue, stagiaire.

Le comité de contenu (hiver-printemps 2000).

Bernard Hudon, Berthe Lacharité, François Lamarche, François Saillant, Jean-Yves Desgagnés, Vivian Labrie, Louise Lafortune, Madeleine Caron, Xavier Verzat. 

L'équipe de rédaction (hiver-printemps 2000). 

Christina Alcantara, Pierre Issalys, Vivian Labrie, Évelyne Pedneault.

Les organisations en appui

Les organisations membres du Collectif en date du 17 octobre 2001 sont les suivantes.
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· Les organisations nationales membres : Association québécoise des organismes de coopération internationale (AQOCI), ATD Quart Monde, Au bas de l’échelle, Caisse d’économie Desjardins des travailleuses et travailleurs (Québec) (CEDTTQ),  Carrefour de pastorale en monde ouvrier (CAPMO), Centrale des syndicats démocratiques (CSD), Centrale des syndicats du Québec (CSQ), Centre de pastorale en milieu ouvrier (CPMO), Confédération québécoise des coopératives d’habitation (CQCH), Confédération des syndicats nationaux (CSN), Conférence religieuse canadienne - section Québec (CRC-Q), Fédération des femmes du Québec (FFQ), Fédération des infirmiers et infirmières du Québec (FIIQ), Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec (FTQ), Fédération étudiante collégiale du Québec (FECQ), Fédération étudiante universitaire du Québec (FEUQ), Fédération des locataires de HLM du Québec (FLHLMQ), Front d’action populaire en réaménagement urbain (FRAPRU), Front commun des personnes assistées sociales du Québec (FCPASQ), Ligue des droits et libertés, Mouvement québécois des camps familiaux (MQCF), Regroupement des Auberges du cœur du Québec, Regroupement des groupes populaires en alphabétisation du Québec (RGPAQ), Regroupement des ressources alternatives en santé mentale du Québec (RRASMQ), Regroupement québécois des intervenants et intervenantes en action communautaire (RQIIAC), Syndicat de la fonction publique du Québec (SFPQ).

· Des groupes relayeurs sont actifs dans chaque région du Québec et même dans plusieurs sous-régions.
Les appuis écrits d'organisations reçus par le Collectif en date du 17 octobre 2001 sont les suivants par type d'organisme. Une copie des lettres d'appui suit en annexe.

Arts

ESSE, ART + OPINION, un groupe de + en art

Théâtre Parminou

Autochtone

Centre d'amitié autochtone de Québec

Cercle Mikisiw pour l'espoir

Conseil de bande Kitcisakik

Corporation Waskahegen de Dolbeau-Mistassini

Cegep

Cégep de Trois-Rivières

Coin d'Elles - Cégep de Trois-Rivières

Collège Lionel-Groulx

Collège Mérici

Département des techniques de travail social du Cegep de Jonquière

Service de la Pastorale - Cégep de Trois-Rivières


Communautés religieuses

Ancre Ste-Marie - Maison de transition, Soeurs de la Charité de Québec

Auxiliaires de la communion de Chambord

Carrefour Marguerite-Bourgeoys

Centre canadien d'œcuménisme

Centre missionnaire Mariannhill de Rock Forest

Centre St-Dominique de Shawinigan-Nord

Clercs de Saint-Viateur du Canada

Comité de justice sociale - Ursulines de Trois-Rivières

Comité de justice sociale des Soeurs de la Charité de Québec

Comité de justice sociale des Sœurs de Notre-Dame-du-Perpétuel-Secours

Comité de solidarité sociale des Pères de Ste-Croix

Comité exécutif des Sœurs Auxiliatrices

Comité justice - Lanaudière de l'Association des religieuses du diocèse de Joliette

Comité justice écologie tendresse

Comité provincial Justice et paix des Missionnaires Oblats de Marie-Immaculée Province St-Joseph de Montréal

Communauté de base du Pain Partagé

Communauté de base l'Écho de Dieu de Hull

Communauté de base Roméo-Proulx

Communauté des religieux de St-Vincent-de-Paul

Communauté des Soeurs de l'Assomption de Trois-Rivières

Communauté des Sœurs des Saints-Noms-de-Jésus-et-de-Marie

Communauté Jésus-est-Seigneur

Conférence religieuse canadienne - section Québec (CRC-Q)

Congrégation de Notre-Dame du Québec - Province Bon-Secours

Congrégation des Sœurs de Notre-Dame du Perpétuel Secours et associés

Congrégation des Sœurs de Notre-Dame-du-Bon-Conseil de Chicoutimi

Congrégation des Sœurs de Saint Joseph de Saint-Vallier


Congrégation des Sœurs de Sainte-Croix de la région de Québec

Congrégation des Sœurs des Saints-Cœurs-Jésus-et-de-Marie

Congrégation des Sœurs Notre-Dame des Apôtres

Congrégation du Saint-Esprit - Gatineau

Congrégation Notre-Dame Communauté du Buisson Ardent

Conseil de secteur de pastorale - Sayabec-Val-Brillant et St-Cléophas

Conseil provincial - Servantes St-Cœur de Marie-St-Joseph

Conseil provincial des Sœurs de la Ste-Famille de Bordeaux

Équipe provinciale Sœurs St-Noms-de-Jésus-Marie

Famille Jésus-Marie de Trois-Pistoles

Filles de Jésus - Comité de Justice sociale de Rimouski

Filles de Jésus - Rivière-du-Loup

Filles de Jésus de Montréal

Fraternité de l'Ordre Franciscain Séculier de la paroisse St-François-Xavier (Cathédrale)

Fraternité des Capucins de Hull

Fraternité laïque dominicaine missionnaire adoratrice

Frères de St-Gabriel du Canada

Frères Mineurs Capucins - Maison provinciale des Capucins

Groupe solidarité justice de la Congrégation Notre-Dame

Institut Notre-Dame-du-Bon-Conseil

Justice et Foi - secteur Sault-au-Récollet

L'Institut séculier «Les Oblates missionaires Marie Immaculée» de Trois-Rivières

Les Adoratrices du Précieux Sang de Trois-Rivières

Les AssociéEs de la Sainte-Famille de Sept-Îles

Les AssociéEs gabriélistes de Montfort

Les Petites Sœurs de L'Assomption (Résidence Provinciale)

Les Prêtres du Sacré-Cœur

Les Rédemptoristes - Congrégation du Très Saint-Rédempteur

Les Soeurs de l'Assomption

Les Soeurs de l'Assomption de la Sainte-Vierge

Les Sœurs de la Charité de Montréal (Sœurs Grises)

Les Sœurs de Notre-Dame du St-Rosaire

Les Soeurs de Notre-Dame-Auxiliatrice

Les Ursulines

Maison Bon-Pasteur de Matane

Maison Provinciale des Frères Maristes - (Iberville)

Mission communautaire de Montréal

Missionaires Oblats - Résidence Guertin de Hull

Missionnaires du Sacré-Coeur

Moniales Dominicaines - Berthierville

Petites Franciscaines de Marie

Province des Ursulines de Trois-Rivières

Province du Canada français de la Compagnie de Jésus

Province du Saint-Coeur de Marie des Servantes du Saint-Coeur de Marie

Religieuses de Jésus-Marie

Religieuses de Jésus-Marie, Maison provinciale

Réseau des religieuses et des religieux de l'Outaouais

Sainte-Bernadette de Rouyn-Noranda

Servantes du Saint-Cœur-de-Marie - Province de St-Joseph

Société missionnaire des Saints-Apôtres

Soeurs Carmélites de Trois-Rivières

Sœurs de l'Assomption de la Sainte-Vierge - Abitibi-Témiscamingue


Sœurs de l'Assomption de la Sainte-Vierge de Val d'Or

Soeurs de la Charité de Québec

Sœurs de la Charité de St-Louis

Sœurs de St-Paul de Chartres - Comité St-Paul 2000

Soeurs de Ste-Chrétienne de Beauport

Sœurs Missionnaires de Notre-Dame d'Afrique

Coopératives

Anim'Action

Association coopérative d'économie familiale de Granby (ACEF)

Association coopérative d'économie familiale de l'Est de Montréal (ACEF)

Association coopérative d'économie familiale de l'Estrie (ACEF)

Association coopérative d'économie familiale de la Péninsule (ACEF)

Association coopérative d'économie familiale des Basses-Laurentides (ACEF)

Association coopérative d'économie familiale du Grand-Portage (ACEF)

Association coopérative d'économie familiale Rimouski-Neigette et Mitis (ACEF)

Association coopérative d'économie familiale Rive-Sud de Montréal (ACEF)

Association coopérative d'économie familiale Rive-Sud de Québec (ACEF)

Confédération québécoise des coopératives d'habitation (CQCH)

Coopérative d'habitation Brin de Vie

Coopérative d'habitation La Rive Gauche

Coopérative de soutien à domicile de La Tuque

Coopérative de travail Déclic, le coffret animé de Sorel

Coopérative de travail Interface

Coopérative funéraire de St-Hyacinthe

Coopérative solidarité entretien ménager de Sorel

Coopérative TANDEM

Fédération des coopératives d'habitation de l'Île de Montréal (FÉCHIM)

La Corne d'Abondance - Coopérative de solidarité d'alimentation

Maison de la coopération et de l'économie solidaire de Québec

Développement économique

Carrefour de relance de l'économie et de l'emploi du centre de Québec (CRÉECQ)

Carrefour jeunesse emploi - Charlesbourg-Chauveau

Carrefour jeunesse emploi de Bellechasse

Carrefour jeunesse emploi du Bas-Richelieu

Carrefour jeunesse-emploi - région Matane

Carrefour jeunesse-emploi de D'Autray-Joliette

Centre local de développement - CLD Abitibi

Centre local de développement - CLD Centre-de-la-Mauricie

Centre local de développement - CLD de la MRC de Bellechasse inc.

Centre local de développement - CLD de la MRC de Francheville

Centre local de développement - CLD de la MRC de Lotbinière

Centre local de développement - CLD de la MRC de Maskinongé

Centre local de développement - CLD de la MRC du Granit

Centre local de développement - CLD de la région de Rivière-du-Loup

Centre local de développement - CLD MRC Rouyn-Noranda

Centre local de développement - CLD Québec-Vanier

Centre local de développement - CLD Rimouski-Neigette

Chantier de l'économie sociale

Collectif de solidarité à la micro-entreprise et à la création d'emploi de Chicoutimi

Conseil régional de développement de l'Abitibi-Témiscamingue (CRDAT)


Conseil régional de développement de la Mauricie

Conseil régional de développement des Laurentides

Conseil régional des partenaires du marché du travail de la région de la Capitale-Nationale

Corporation de développement communautaire des Deux-Rives

Corporation de développement économique communautaire de Sherbrooke

Corporation de développement touristique et économique de Saint-Hubert de Rivière-du-Loup

Économie communautaire de Francheville

Intro-Travail Carrefour Jeunesse Emploi du Granit

Société d'aide au développement de la collectivité du Bas-Richelieu

Écoles

Académie Les Estacades - Conseil d'établissement

Centre Élisabeth Bruyère de Rouyn-Noranda

Cité étudiante Polyno - Commission scolaire du Lac-Abitibi

Commission scolaire de la Capitale

Commission scolaire de La Jonquière

Commission scolaire de Montréal

Commission scolaire de Rouyn-Noranda

Commission scolaire des Phares - Rimouski

Conseil d'établissement - École Bon Pasteur de Chibougamau

Conseil d'établissement - École centrale de St-Mathieu du Parc

Conseil d'établissement - École Galinée de Matagami

Conseil d'établissement - École Jacques Rousseau de Radisson

Conseil d'établissement - École La Passerelle - Mauricie

Conseil d'établissement - École la Taïga de Lebel-sur-Quévillon

Conseil d'établissement - École le Prélude de Rouyn-Noranda

Conseil d'établissement - École Le Séjour de Macamic

Conseil d'établissement - École Marie Assomption

Conseil d'établissement - École Notre-Dame de Fatima

Conseil d'établissement - École Notre-Dame de l'Assomption de Vassan

Conseil d'établissement - École Notre-Dame-du-Sacré-Cœur de Barraute

Conseil d'établissement - École Sacré-Cœur d'Amos

Conseil d'établissement - École secondaire L'Escale - Mauricie

Conseil d'établissement - École St-Bernard d'Évain

Conseil d'établissement de l'éducation des adultes - Centre de formation Rimouski-Neigette

Conseil d'établissement des écoles primaires de St-Ambroise

Conseil d'établissement du Module Soleil, École secondaire Les Rapides d'Amos

Conseil d'établissement Moisson-d'Arts - La Chanterelle

Conseil scolaire de l'Île de Montréal

École Maria Delisle

École Marie-Médiatrice - Mauricie

École Notre-Dame-de-Lorette

École primaire Maisonneuve - Hochelaga Maisonneuve

Institut secondaire Keranna

La Fédération des commissions scolaires du Québec

Éducation

Institut canadien d'éducation des adultes

Église

ACLE - Comité diocésain

Armée du Salut de Trois-Rivières


Assemblée de fabrique de la paroisse Notre-Dame de Québec

Carrefour justice et foi du Plateau Mont-Royal inc

Cellule jeunesse pastorale de Ste-Rosalie

Centre diocésain de développement personnel et conjugal de Chicoutimi

Centre pastoral - Jonquière

Coalition du Jubilé de l'an 2000

Comité d'aide aux paroissiens de Victoriaville

Comité de liturgie - Chicoutimi

Comité de liturgie de Normandin

Comité de liturgie de St-Hyacinthe

Comité de liturgie St-Antonin

Comité de pastorale - Normétal

Comité de pastorale paroissial de St-Denis - Kamouraska

Comité de pastorale sociale de St-Dominique

Comité de pastorale sociale de St-Dominique

Comité de pastorale sociale de St-Émile

Comité de pastorale sociale de St-Étienne, Eastman et Stukely

Comité de pastorale sociale Notre-Dame-de-L'Assomption

Comité de pastorale sociale Zone Nord-du-Lac

Comité de pastorale sociale, Granby et région

Comité de priorités de la pastorale sociale de Sherbrooke

Comité des affaires sociales de l'Assemblée des évêques du Québec

Comité du jubilé de l'an 2000 - paroisses Notre-Dame de Québec / Notre-Dame-des-Victoires

Comité justice et foi (Namur, Boileau, St-Émile-de-Suffolk)

Comité justice et foi de St-André-Avellin

Comité justice et foi de St-Mathieu

Comité justice sociale de Thetford-Mines

Comité justice sociale des Ursulines de la province de Québec

Comité liturgique de Chambord

Comité liturgique de Ste-Rosalie

Comité paroissial de liturgie de Notre-Dame de Québec / Notre-Dame-des-Victoires

Comité paroissial de pastorale Lac-au-Saumon

Comité régional de pastorale sociale de Beloeil-St-Hilaire-Marieville

Commission épiscopale des affaires sociales de la Conférence des évêques catholiques du Canada

Communauté chrétienne Saint-Félix d'Otis

Communauté Cursilliste Montpellier-Ripon

Conférence Saint-Vincent-de-Paul de Saint-Alexis

Conférence St-Vincent de Paul de St-Matthieu

Conseil d'orientation pastorale de St-Paul/St-Joachim

Conseil de fabrique - Chicoutimi

Conseil de fabrique - Métabéchouan

Conseil de fabrique - paroisse Ste-Brigide de Montréal

Conseil de fabrique - St-Antoine-de-Padoue de St-Gédéon

Conseil de fabrique de la paroisse Saint-Benoit Abbé

Conseil de fabrique de la paroisse St-Mathieu de Montmagny

Conseil de fabrique de McWatters

Conseil de fabrique de Saint-François-de-Sales

Conseil de fabrique de Saint-Thomas-d'Aquin

Conseil de fabrique de St-Méthode

Conseil de fabrique St-Antonin

Conseil de fabrique St-Prime

Conseil de paroisse de l'Église Unie St-Jean


Conseil de pastorale - paroisse Sacré-Coeur de L'Islet

Conseil de pastorale - St-Jean-de-Cherbourg

Conseil de pastorale de Bic et St-Valérien

Conseil de pastorale de Saint-François-de-Sales

Conseil de pastorale paroissiale - St-Antoine-de-Padoue de St-Gédéon

Conseil de pastorale paroissiale de Chicoutimi

Conseil de pastorale paroissiale de St-Antonin

Conseil de pastorale paroissiale de St-Léon

Conseil de pastorale paroissiale de St-Pie X

Conseil de pastorale paroissiale de Trois-Pistoles

École Secondaire Arc-en-Ciel

Conseil de pastorale Saint-Thomas-d'Aquin

Conseil de pastorale Sainte-Agnès - Saint-Yves - Rimouski

Conseil de pastorale St-Fabien, Ste-Lucie, Lac-Frontière et St-Just

Conseil des Marguilliers-ères

Conseil diocésain de pastorale - diocèse de Chicoutimi

Conseil diocésain de pastorale de Rouyn-Noranda

Conseil paroissial de pastorale  St-Jean Baptiste de Québec

Conseil paroissial de pastorale - Magog

Conseil paroissial de pastorale - paroisse St-Francois-Xavier

Conseil paroissial de pastorale d'Alma

Conseil paroissial de pastorale d'Armagh Bellechasse

Conseil paroissial de pastorale d'Eastman

Conseil paroissial de pastorale de la Fabrique Sacré-Coeur - Chicoutimi

Conseil paroissial de pastorale de la paroisse Notre-Dame-de-Liesse

Conseil paroissial de pastorale de la paroisse Notre-Dame-de-Vanier

Conseil paroissial de pastorale de la Paroisse Sacré-Coeur-de-Jésus - Rouyn-Noranda

Conseil paroissial de pastorale de la paroisse St-Edouard de Lotbinière

Conseil paroissial de pastorale de la paroisse St-Germain de Rimouski

Conseil paroissial de pastorale de la paroisse St-Jean-Bosco

Conseil paroissial de pastorale de la paroisse St-Louis de Lotbinière

Conseil paroissial de pastorale de la paroisse St-Raymond

Conseil paroissial de pastorale de la paroisse Ste-Croix de Lotbinière

Conseil paroissial de pastorale de la paroisse Ste-Emélie de Lotbinière

Conseil paroissial de pastorale de Laterrière

Conseil paroissial de pastorale de Les Méchins

Conseil paroissial de pastorale de McWatters

Conseil paroissial de pastorale de Métabetchouan

Conseil paroissial de pastorale de Notre-Dame du Sacré-Coeur - Rimouski

Conseil paroissial de pastorale de Saint-Clément

Conseil paroissial de pastorale de St-Benoit

Conseil paroissial de pastorale de St-Bruno

Conseil paroissial de pastorale de St-Honoré

Conseil paroissial de pastorale de St-Roch-des-Aulnaies

Conseil paroissial de pastorale de Ste-Rosalie

Conseil paroissial de pastorale Notre-Dame de Québec  / Notre-Dame-des-Victoires

Conseil paroissial de pastorale St-André-Avellin

Conseil paroissial de pastorale St-François-Xavier

Conseil pastoral de la Zone Est-du-Lac

Conseil pastorale - Desmeloizes

Conseil pastorale de la paroisse de Saint-Cyrille

Conseil pastorale de Zone - La Baie


Conseil pastorale de Zone Petite Nation

Conseil pastorale de Zone Wotton

Conseil pastorale paroissiale de l'Assomption de Notre-Dame

Conseil pastorale paroissiale de La Baie

Consistoire Laurentien de l'Église unie du Canada

Cursillo St-Jean-Bosco

Église Catholique de Gatineau-Hull

Église Unie St-Pierre

Équipe pastorale de Roberval-Ste-Hedwidge

Équipe pastorale de Saint-Ambroise

Équipe pastorale de St-Félicien

Équipe pastorale de St-Jérôme et St-Gédéon

Équipe pastorale Notre-Dame de La Baie

Équipe pastorale St-Ambroise et Ste-Marie Médiatrice de Loretteville

Fabrique de la paroisse et conseil de pastorale de Ste-Hélène de Kamouraska

Fabrique de la paroisse Notre-Dame-des-Victoires

Fabrique de la paroisse Sacré-Coeur-de-Jésus - Rouyn-Noranda

Fabrique de la paroisse Saint-Louis de Chambord

Fabrique de la paroisse Saint-Pierre-du-Lac de Val-Brillant

Fabrique de la paroisse St-Bernadin de Waterloo

Fabrique de Ste-Gertrude de Villemontel

Fabrique de Ste-Rosalie

Fabrique de Ste-Valérie de Boileau

Fabrique Hébertville

Fabrique Notre-Dame de Protection de Rouyn-Noranda

Fabrique Notre-Dame-de-Foy

Fabrique Notre-Dame-de-la-Consolation

Fabrique St-André-Avellin

Fabrique St-Athanase d'Iberville

Fabrique St-Bernard d'Evain

Fabrique St-Bruno-de-Kamouraska

Fabrique St-Clément

Fabrique St-Fabien-de-Panet

Fabrique St-Isidore

Fabrique St-Joseph-de-Granby

Fabrique St-Lambert - Abitibi-Témiscamingue

Fabrique St-Pie X

Grand séminaire Saint-Thomas-d'Aquin de Chicoutimi

Groupe des agents et agentes de pastorale du diocèse de Sherbrooke

La commission des services diocésains (diocèse de Sherbrooke)

La pastorale jeunesse diocésaine de Chicoutimi (Exécutif)

Légion de Marie - Chicoutimi

Marquilliers de Normétal

Office de la pastorale sociale du diocèse de Montréal

Office diocésain des milieux de Québec

Paroisse Christ-Roi - Amos

Paroisse de St-François-Xavier de Rivière-du-Loup

Paroisse Immaculée-Conception de Rouyn-Noranda

Paroisse Notre-Dame des Indiens - Schefferville

Paroisse Notre-Dame-de-L'Ile - conseil paroissial de pastorale

Paroisse Sacré-Cœur de Québec

Paroisse Sainte-Élisabeth


Paroisse St-André de Kamouraska

Paroisse St-Jean-Chrysostome

Paroisse St-Pascal-Baylon

Paroisse St-Paul - Senneterre

Paroisse St-Romuald

Paroisse St-Sauveur de Québec

Partage Chrétien Ste-Monique-les-Saules inc.

Pastorale des malades - Chicoutimi

Pastorale jeunesse de Chicoutimi

Pastorale missionnaire de Chicoutimi

Pastorale sociale - Évêché d'Amos

Pastorale sociale Côte-des-Neiges

Pastorale sociale de Montréal-Nord

Pastorale sociale de Villeray

Pastorale sociale du diocèse de Chicoutimi

Presbytère de St-Patrice de Rivière-du-Loup

Région pastorale de l'Amiante

Région pastorale Laurentides/Québec-Centre

Région pastorale Lorette/Louis-Hébert/Portneuf

Rennie's United church

Réseau des Chrétiennes et des Chrétiens solidaires de l'Outaouais

Réseau justice et foi Villeray

Secteur pastorale d'Avignon

Service de pastorale sociale - Diocèse de Saint-Jérôme

Service de pastorale sociale - Diocèse de St-Hyacinthe

Service de pastorale sociale du diocèse de Rimouski

Service diocésain Sainte-Anne-de-la-Pocatière

Service régional de pastorale de la Santé (SRPS)

Société St-Vincent de Paul - Conférence de St-Denys

Société St-Vincent de Paul - Conférence de St-Pascal-Baylon

Société St-Vincent de Paul - Conférence St-Marc

Société St-Vincent de Paul - Conseil central de Montréal

Société St-Vincent de Paul - Conseil central de Québec

Société St-Vincent de Paul - Conseil particulier de La Baie

Société St-Vincent de Paul de Mont-Carmel

Société St-Vincent de Paul du diocèse de Ste-Anne-de-la-Pocatière

Société St-Vincent de Paul féminine de St-Marc de La Baie

Société St-Vincent-de-Paul - Conférence St-Raymond

Société St-Vincent-de-Paul - Conseil provincial du Québec

Société St-Vincent-de-Paul - Friperie chez Mar-Jo

Société St-Vincent-de-Paul - Saint-Michel Mistassini

Société St-Vincent-de-Paul -Conférence Notre-Dame de Québec

Solidarité chrétienne avec les pauvres

Table de consultation justice et foi - Zone pastorale Petite-Nation

Table de pastorale sociale du Haut-Richelieu

The United Church of Canada - Montreal Presbytery

Unité pastorale Villeray - Notre-Dame-du-Rosaire - St-Gabriel-Lalemant - St-Grégoire-le-Grand

Unité pastorale Wotton-Ste-Camille-Ham-sud-St-Adrien

United Church Congregation - Ormstown

Zone pastorale de Chicoutimi

Zone pastorale Valin


Entreprise

Aliments Déli-Soleil

Bouff'Elles cafés - entreprise d'économie sociale

Centre de tri de Jonquière

Chambre de commerce de Rivière-du-Loup

Chambre de commerce du district de Trois-Rivières

Chambre de commerce région de Mégantic

Créations Diego

Distal inc. - Une filiale de GFS Canada -  Division Beauce - Distributeur alimentaire

Ébénisterie S G de Cap-de-la-Madeleine

Entreprises jeunesse du lac Pouce inc. de Chicoutimi

Imprimage - Trois-Rivières

Le Répit du passant de Rimouski

Petite Friperie de Boileau

Pharmacie Louise Binet

Portes Patio Résiver inc.

Produits forestiers Robert Tardif de Trois-Rivières

SND

Transport adapté de la région de l'Amiante inc.

Fonds et financement

Caisse d'économie de Lanaudière

Caisse d'économie Desjardins de la Culture

Caisse d'économie Desjardins des travailleuses et travailleurs (Québec) (CEDTTQ)

Caisse populaire - Normétal

Caisse populaire d'Eastman

Caisse populaire Desjardins de Beaumont

Caisse populaire Desjardins de Saint-Damien

Centraide - région de Québec

Centraide Mauricie

Centraide Outaouais

Corporation d'aide financière aux organismes de Lévis

Fédération des caisses populaires Desjardins de l'Estrie

Fondation Asselin de Jonquière

Fondation Béati

Fondation Pierre Jules Crevier

Fonds communautaire des Chenaux de Ste-Geneviève-de-Batiscan

Fonds communautaire Les Forges

Fonds d'entraide du Kamouraska inc.

Gouvernement

Conseil permanent de la jeunesse

Groupe de jeunes

Auberge communautaire du Sud-Ouest (Regroupement des Auberges du cœur du Québec)

Auberge du Coeur - Le Transit - Rimouski

Avenue jeunesse Trois-Rivières métro

Café - Jeunesse de Chicoutimi

Cellules - Jeunesse, secteur Mékinac

Centres jeunesse de la Mauricie et du Centre-du-Québec (Les)

Centres jeunesse du Saguenay-Lac-St-Jean (Les)


Comité liaison Adolescents Parents (Escale Jeunesse)

Hébergement Jeunesse Sainte-Foy

Jeunes sans Frontières

Jeunesse étudiante chrétienne de Chicoutimi (JEC)

Jeunesse ouvrière chrétienne - Région de Montréal

Jeunesse ouvrière chrétienne de Chicoutimi

Jeunesse ouvrière chrétienne de l'Outaouais

Jeunesse ouvrière chrétienne nationale du Québec (JOC Nationale)

Jeunesse ouvrière chrétienne Rive-Sud - Longueuil

Le relais jeunesse de Lavaltrie

Le Resto du Coeur des Maskoutains (Organisme fermé)

Maison d'hébergement jeunesse Roland-Gauvreau - Joliette

Maison de jeunes «Au bout du monde» de St-Paulin

Maison de jeunes - La source Minganie de Havre-Saint-Pierre

Maison de Jeunes Évasion inc.

Maison des jeunes «La Lucarne » de Matane

Maison des jeunes «Le Boum » de Bedford

Maison des jeunes - Défi-Jeunesse du Haut St-Maurice

Maison des jeunes Alternative Jeunesse - Trois-Rivières

Maison des jeunes de Port-Cartier inc.

Maison des jeunes de Repentigny

Maison des jeunes de Rimouski

Maison des jeunes de Saint-Cyrille de Wendover

Maison des jeunes de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier

Maison des jeunes de Sorel

Maison des jeunes Grenville et aglomération

Maison des jeunes L'Eau-Vent de St-Léonard d'Aston

Maison des jeunes L'Éveil Jeunesse - Louiseville

Maison des jeunes La Sarre inc.

Option jeunesse St-Augustin

Restaurant le Piolet et Carrefour Jeunacte

Tandem-Jeunesse inc.

Groupes

À l'Unisson - Rimouski

A R A P A L inc.

ABC Lotbinière

Abri de la Rive-Sud - Longueuil

Accueil Harvey-Bibeau d'Amos - Centre communautaire de dépannage et de thérapie

Accueil Notre-Dame inc. - Magog

Action bénévole de la Rouge

Action Handicap Estrie

Action Plus Brome-Missisquoi inc.

Action populaire Rimouski-Neigette

Action St-François

Action-Habitation de Québec inc.

Activités communautaires B-12 inc. de Chicoutimi

Activités physiques «Viactive» de St-Félicien

Adojeune inc.

Aide arthrite du Bas-Richelieu

Aide aux personnes âgées en résidence à Laval inc.

Aide pédagogique aux adultes et aux jeunes de St-Hyacinthe (APAJ)


Alerte Centre-Sud

Alliance pauvreté Kamouraska

Alpha Nicolet inc

Alpha Stoneham

Alpha-Entraide des Chutes-de-la-Chaudière

Alpha-Témis

Antidote-Monde - Société d'éducation populaire

Antidote-Monde de Cabano

APENT de Ville-Marie

Apprenti loisirs de Loretteville

ARAPAL inc. - Saguenay-Lac-Saint-Jean

Arceaux de l'Harricana

Ardoise du Bas-Richelieu

Ascot en Santé

Association bénévole du Granit de Lac-Mégantic

Association canadienne pour la santé mentale de Sorel

Association d'économie familiale du Québec (AEFQ)

Association d'entraide Le Chaînon inc

Association de la déficience intellectuelle-Région Sorel

Association de la sclérose en plaques Sorel-Tracy

Association des groupes de ressources techniques du Québec

Association des handicapés gaspésiens

Association des locataires de H L M du 311 Lafontaine de Chicoutimi

Association des locataires de l'OMH Mont St-Hilaire inc.

Association des locataires de logements publics de Rivière-Bleue

Association des locataires de Thetford-Mines

Association des locataires des H.L.M. de Louiseville

Association des locataires des Habitations Jeanne-Mance

Association des locataires des HLM de l'OMHCM - Cap de la Madeleine

Association des locataires La Saulée inc. de Québec

Association des locataires Place du Jardin de Charlesbourg

Association des locataires Thomas-Louis Simard de Chicoutimi

Association des maisons de jeunes de Mirabel

Association des parents d'enfants handicapés (APEH) inc.

Association des Personnes handicapées de Bellechasse

Association des Résidents de logements municipaux de Jonquière

Association des Sourds de Québec

Association des traumatisés cranio-cérébrales et accidentés cérébro-vasculaires (Gaspésie et Île-de-la-Madeleine)

Association du Québec pour enfants avec problème auditifs Mauricie-Centre-du-Québec inc.

Association Laurentienne des proches de la personne atteinte de maladie mentale inc.

Association les Perliers de Gaspé

Association Multi-Défis de Rivière-du-Loup

Association pour l'intégration sociale Rouyn-Noranda inc.

Association pour la défense des droits sociaux de Hull (ADDS Hull)

Association pour la défense des droits sociaux de la Rive-Sud (ADDS Rive-Sud)

Association pour la défense des droits sociaux de Val d'Or (ADDS Val d'Or)

Association pour la défense des droits sociaux du Québec  Métropolitain (ADDS-QM)

Association pour la déficience intellectuelle Centre-Mauricie

Association pour Personnes Handicapées A.B.C.S.

Association Régionale Paralysie cérébrale et autres Déficiences Motrices Saguenay-Lac-Saint-Jean/Chibougamau-Chapais

Associations des cuisines collectives et créatives de la région de Québec

ATD Quart-Monde


Atelier de couture de Jonquière

Atelier de meubles recyclés Ahuntsic-Cartierville

Atelier habitation Montréal inc.

Atout-Lire

Au bord des mots

Au fil des mots de Laval

Auxiliaires bénévoles de Hôtel-Dieu de Lévis

Bureau régional d'action SIDA (BRAS)

C A C I S (internet) de Sorel

CAB RH Rediker

Café - Solidarité - St-Benoît

Café des Deux Pains de Valleyfield

Cafétéria communautaire Multi Caf de Côte-des-Neiges

Camp familial de l'Abitibi-Témiscamingue

CAO - La Concorde

Carrefour ATD Quart Monde de Rouyn-Noranda

Carrefour d'action communautaire du Haut St-Maurice

Carrefour d'action populaire de St-Jérôme (Laurentides)

Carrefour d'aide aux nouveaux arrivants

Carrefour d'alimentation et de partage St-Barnabé inc. (CAP St-Barnabé)

Carrefour d'alimentation et de partage St-Barnabé inc. (CAP St-Barnabé)

Carrefour d'initiatives populaires de Rivière-du-Loup

Carrefour de pastorale en monde ouvrier (CAPMO)

Carrefour des cuisines collectives de Sherbrooke

Carrefour du Partage de Magog - Centre d'action bénévole Inc.

Carrefour familial Hochelaga

Carrefour familles monoparentales de Portneuf

Carrefour jeunesse emploi de Témiscouata

Carrefour naissance-famille du Bas-Richelieu

CAVAC-MV

Centre alpha des Basques

Centre Aux Sources D'Argenteuil

Centre Bernard-Hamel

Centre Berthiaume-Du Tremblay de Montréal

Centre communautaire Bon Courage de Place Benoît - Montréal

Centre communautaire des Sourds de l'Est du Québec

Centre communautaire L'Amitié

Centre d'action bénévole de Grand-Mère

Centre d'action bénévole de la région de Matane inc.

Centre d'action bénévole de la région de Shawinigan

Centre d'action bénévole de Waterloo

Centre d'action bénévole du Lac inc.

Centre d'action bénévole du Lac St-Pierre

Centre d'action bénévole inc. - Service d'entraide regroupement et solidarité

Centre d'action bénévole Saint-Narcisse

Centre d'action bénévole Saint-Siméon/Port-Daniel

Centre d'action bénévole Valcourt et région

Centre d'action socio-communautaire de Montréal

Centre d'activités populaires et éducatives de La Tuque (C A P E)

Centre d'alphabétisation d'Argenteuil

Centre d'alphabétisation populaire de Beauce

Centre d'apprentissage - Premier Pas - La Tuque


Centre d'éducation populaire de Pointe-du-Lac

Centre d'entraide Émotions

Centre d'entraide familiale de Ville des Laurentides inc.

Centre d'entraide Mandeville inc.

Centre d'entraide Racine-Lavoie

Centre d'information communautaire de St-Hyacinthe

Centre d'intervention Le Rond Point de Sept-Îles

Centre d'organisation mauricien de services et d'éducation populaire de Trois-Rivières (COMSEP)

Centre de bénévolat de Port-Cartier inc.

Centre de bénévolat du Trois-Rivières Métropolitain

Centre de bénévolat Soif de Vivre de la Baie

Centre de croissance d'Abitibi Ouest inc.

Centre de dépannage Rapide Danseur

Centre de formation communautaire de la Mauricie (CFCM)

Centre de formation en entreprise et récupération (CFER) de Québec

Centre de l'Amitié de Rouyn-Noranda

Centre de la petite enfance - Chatons D'or de St-Anselme

Centre de la petite enfance - La Petite Marme inc. de Sorel

Centre de la petite enfance - Les Petits Cailloux

Centre de la petite enfance - Pierrot le Granit

Centre de la petite enfance - Ton ami PiPo - Saint-Eustache

Centre de pastorale en milieu ouvrier (CPMO)

Centre de prévention du suicide de Québec

Centre de recherche et d'information en consommation de Port-Cartier (CRIC)

Centre de rencontre le Phare de La Baie

Centre de ressources éducatives et communautaires d'Ahuntsic

Centre de ressources pour la vie autonome de Val d'Or

Centre de Santé de l'Hématite - Fermont

Centre Domrémy -  Mauricie - Centre-du-Québec

Centre du bénévolat - La Tuque

Centre du Lac Pouce

Centre familial de Colombourg

Centre l'Élan de Magog

Centre La Barre du Jour

Centre Maria-Chapdelaine

Centre Mgr Marcoux

Centre N A Rive de Montréal

Centre Polymétier

Centre prévention suicide de Trois-Rivières

Centre Prisme

Centre régional ADH «Le Tremplin » de Matane

Centre St-Clément de Beaudry

Centre Vestimentaire St-Prime

Chevalier de Colomb - Assemblée Beauce

Chevalier de Colomb - conseil 10589 - Chambord

Chevalier de Colomb - conseil 2871 Noranda

Chevalier de Colomb - conseil 2877-03- Mauricie

Chevalier de Colomb - conseil 4681- St-Lambert

Chevalier de Colomb - conseil 9803

Chevalier de Colomb - Lac-Bouchette

Chevalier de Colomb de Normétal

Chez LILI cuisine collective inc


Chorale Saint-Louis-de-Chambord

Chorale St-Jude d'Alma

Cible Famille Brandon inc.

CIE Laurentides

Cité des Bâtisseurs

Cloverdale Multi-Ressources - Montréal

CLSC - CHSLD Rimouski Neigette

Club Ami - la santé mentale par l'entraide et l'intégration sociale et professionnelle

Club Bon Temps de Palmarolle

Club de ski de fond de Montpellier

Club des handicapés de Val d'Or inc.

Club joie de vivre de la MRC de l'Érable

Club Lions de La Sarre

Club Lions de Rivière-du-Loup

Club Lions Mont-Carmel Kamouraska inc.

Club Parentaide Beauce-Centre

Coalition pour l'alimentation dans Hochelaga-Maisonneuve

Coalition sur l'assurance-chômage du Bas-St-Laurent

Collectif pauvreté zéro

Collectif pour le libre choix de Sherbrooke

Comité Accueil - Partage St-Pascal

Comité Aide-Alimentaire du Cegep F.X. Garneau

Comité alpha Papineau

Comité bénévoles Les Glaneurs St-Maurice

Comité d'action de Parc Extension de Montréal

Comité d'appui aux travailleurs travailleuses accidenté(es) - Région Amiante inc. (CATTARA)

Comité d'économie sociale de Portneuf

Comité d'Entraide - Abitibi-Témiscamingue

Comité de prévention du suicide d'Amos inc.

Comité des citoyens et citoyennes du quartier St-Sauveur

Comité des citoyens Notre-Dame-de-la-Paix

Comité des droits sociaux d'Alma - L'Encrier

Comité des droits sociaux de l'école Louis-Jolliet

Comité des locataires Oasis St-Pierre d'Alma

Comité des loisirs de Magog

Comité des résidents du secteur Daniel-Johnson de Hull

Comité des résidents du secteur Deschênes

Comité du cimetière de Normétal

Comité famille de Ville-Émard/Côte St-Paul

Comité La relève de Val-Brillant inc.

Comité Les Bénévoles de Rochebaucourt

Comité logement - Rosemont

Comité logement Centre-Sud de Montréal

Comité logement de Valleyfield

Comité logement Rimouski-Neigette

Comité logement Trois-Rivières

Comité pour la défense des droits sociaux de La Tuque

Comité régional d'éducation populaire de Val d'Or

Comité régional d'éducation pour le développement international de Lanaudière (CREDIL)

Comité régional des assistéEs sociaux de Lanaudière - CRASL

Comité régional des associations pour la déficience intellectuelle - Montréal

Communications Haiti


Concertation enfance-famille de Vivre Saint-Michel en santé

Concertation Ville-Émard et Côte St-Paul

Confrérie Saint-Jean - La Relance Granby

Conseil de Quartier de St-Roch

Conseil en développement de l'habitation de Montréal

Conseil québécois du loisir

Conseil régional des Familles de Chicoutimi

Conseil Verdunois d'initiative et d'intervention communautaire (CVIIC)

Corporation Bas-Saint-Laurent/Le Monde

Corporation de développement commumautaire d'Amos

Corporation de développement communautaire - CDC De La Pointe - région Est de Montréal

Corporation de développement communautaire de  KRTB Rivière du Loup

Corporation de développement communautaire de Francheville

Corporation de développement communautaire de la MRC de Maskinongé

Corporation de développement communautaire de Laval

Corporation de développement communautaire de Lotbinière

Corporation de développement communautaire de Memphrémagog

Corporation de développement communautaire de Sherbrooke Métro

Corporation de développement communautaire de Vallée de la Matapédia

Corporation de développement communautaire des Bois-Francs inc.

Corporation de développement communautaire des Maskoutains

Corporation de développement communautaire du Bas-Richelieu

Corporation de développement communautaire du Roc

Corporation de développement communautaire Nicolet-Yamaska

Corporation de développement des Coteaux

Corporation du centre d'action bénévole Mékinac

Corporation L'Alliance des Générations inc.

Corporation loisirs jeunesses du Cap-de-la-Madeleine

Cuisine collective Bouchée Double de Memphrémagog

Cuisine collective de Cabano

Cuisine collective de la région de Matane

Cuisine collective de Thurso

Cuisine collective des Bois-Francs

Cuisines collectives de Dégelis (Les)

Cuisines collectives de la  Montérégie

Cuisines collectives du Haut-Pays

D'Hommes à Hommes de Thetford Mines

Défi-Famille Matawinie

Dix-o-Cub Sac inc

Droits et Recours Laurentides inc.

Éco action de Montréal

Entraide communautaire de Ste-Germaine

Entraide de quartier - Le point d'eau

Entraide Le Rameau de Rimouski inc.

Équipe de tout cœur de Rouyn-Noranda

Espace Outaouais - Programme de prévention des abus commis envers les enfants

Espoir Rosalie

FAD0Q - Région de l'Outaouais

Faim d'Mois

Famille du Levain du Cap-de-la-Madeleine

Famille du Levain du Québec inc.

Famille Espoir


Fédération des associations des familles monoparentales et recomposées du Québec

Fédération des locataires d'habitations à loyer modique du Québec (FLHLMQ)

Fédération des Mouvements Personne d'Abord du Québec

Fédération des OSBL d'Habitations de Montréal (FOHM)

Fédération québécoise des banques alimentaires (FQBA)

Fédération québécoise des centres communautaires de loisir

Formule-Action - Trois-Rivières

Forum Emploi Estrie

Front commun des personnes assistées sociales du Québec (FCPASQ)

Front d'action populaire en réaménagement urbain (FRAPRU)

GEAS Kamouraska

Gestion Plus Saguenay inc.

Grands Parents Tendresse de St-Jérome

Groupe à contre-courant

Groupe Alpha des Etchemins

Groupe alternative logement - St-Jean-sur-Richelieu

Groupe Clés en main - Alphabétisation populaire

Groupe d'action pour l'enrichissement collectif du Haut St-François

Groupe d'action pour le respect et la défense de l'environnement (GARDE) - Trois-Rivières

Groupe d'action sociale et psychiatrique des Monts

Groupe d'alphabétisation populaire DÉCLIC de Berthierville

Groupe d'aménagement de logement populaire de Lanaudière

Groupe d'entraide - En toute amitié de Berthierville

Groupe d'entraide Facile d'accès - La Tuque

Groupe d'entraide l'Arrêt-court de Sorel

Groupe d'intervention régionale et d'information sur le SIDA en Estrie

Groupe de recherche en animation et planification économique - Le GRAPE inc.

Groupe de réflexion et d'action sur la pauvreté (GRAP)

Groupe de Ressources pour le Trouble de Panique (GRTP)

Groupe de ressources techniques du sud-ouest de Valleyfield (GRTSO)

Groupe de ressources techniques en habitation de la région de Sorel (GRTHS)

Groupe Image du Témiscamingue inc.

Groupe Monde et Espérance de Montréal

Groupe Nord-Côtier de défense des droits en santé mentale

Groupement des organismes des personnes handicapées du Saguenay

Groupes d'actions bénévoles en maintien à domicile d'Abitibi Ouest inc.

Habitation action sourds - Charlesbourg

Habitation Populaire Côte-Sud de Montmagny

Han - Droits - Magog

Handi-logement du Haut-Richelieu

Handicap Action Autonomie Bois-Francs

Handicaps Soleil inc.

Horizon - Centre d'entraide de Rivière-du-Loup

Illusion-Emploi

Inclusion

Info Logis Mercier de Montréal

Info-Éveil de Matane

Infologis de l'est de l'Île de 

Montréal

Inter-Loge centre sud de Montréal

Interassociation des personnes handicapées du Saguenay

Jeunes adultes et pauvreté de Bellechasse


Justice alternative jeunesse Saguenay inc.

L'Académie populaire - centre d'éducation populaire - Joliette

L'Accès-Jeunes de Pointe-à-la-Croix

L'Ami-E du Quartier de St-Jérome

L'Amicale des handicapés physiques de l'Outaouais inc.

L'Antre-Jeunes inc.

l'Arbre de vie inc. de Rimouski

L'Association de la Sclérose en plaques de Lanaudière

L'Association de personnes handicapées l'Éveil des Basques inc.

L'Association des aidants (es) naturels (les) du Bassin Maskinongé - Mains Tendres

L'atelier du chômeur du Bas-Richelieu inc.

L'Âtre de Sept-Îles

L'Autre Chez-Soi

L'Autre Versant - Alternative en santé mentale

L'Autre-Rive

L'Échelon des Pays-d'en-Haut

L'écho des Montagnes

L'École de la vie

L'Entraide Chez Nous

L'Entre-Acte - Maison de la famille inc.

L'entretoise du Témiscaminque inc.

L'Équipe de la petite rencontre inc. de Val d'Or

L'Éveil de Coaticook

L'Oasis de Lotbinière inc

L'OFS - Chambord

L'Ourson doré

La 20taine - Montréal

La Baratte de Ste-Foy

La Boîte à Lettres

La Bouffée d'air du KRTB - maison d'hébergement

La Chaudronnée de l'Estrie inc.

La Cité des mots - centre d'éducation populaire du Centre de la Mauricie

La Clé de l'alpha inc. de Thetford-Mines

La Clé en éducation populaire de Louiseville

La Corne en Santé

La Courtepointe de Ste-Foy

La cuisine amitié de la MRC d'Asbestos

La Garde de St-Prime inc.

La Giboulée d'Amos

La Gigogne

La Gîtée inc

La Griffe d'Alpha de Mont-Laurier

La Jarnigoine - Centre d'alphabétisation de Villeray

La lueur du phare de Lanaudière

La Maison d'Aurore

La Marée des Mots de Beauport

La Nichée - service d'accompagnement pour Jeunes Mères

La PAUSE - Carrefour santé - Laval

La Petite Maison des Enfants Soleil

La Rescousse amicale de Rawdon

La Ressourcerie de Lotbinière

La Ruche St-Damien inc.


La Ruche Vanier

La Source - L'association des personnes handicapées physiques du Haut-Saint-Maurice inc.

La Table de concertation École-Parc-Église  Jardins-Fleuris

La Table de la dignité de Sorel

La Table ronde des OVEP de l'Outaouais inc.

La Tablée populaire Shawinigan inc.

La Vie montante - Hull

La Vie montante de Val-Brillant

LASTUSE du Saguenay

Le Bon citoyen du Cap-de-la-Madeleine

Le CAFGRAF (Groupe d'entraide en santé mentale de Laval)

Le Centre de jour feu vert inc.

Le Centre populaire de Roberval

Le Cercle des échanges culturels

Le Cercle éducatif de Montréal

Le Chemin de l'Espoir de Port-Cartier

Le Coin Alpha de St-Jérome

Le Complice - Centre Multi-Services

Le Domaine de la Sobriété inc. de Stratford

Le FAR (Famille, Accueil, Référence) 1985 inc. du Cap-de-la-Madeleine

Le Groupe Alpha Laval

Le Groupe d'Entraide La Lanterne de Trois-Rivières

Le Marigot de Matane inc. - Centre alternatif de santé mentale et sociale

Le murmure -Groupe d'entraide de personnes atteintes de troubles mentaux sévères et persistants

Le Périscope des Basques

Le Regroupement des personnes à faible revenu Vallée Matapédia inc.

Le Regroupement des usagers de transport de Lanaudière

Le Restaurant communautaire Chez Mes Amis - The Board of Directors

Le Sac à Mots de Cowansville

Le Service d'entraide de St-Romuald

Le Tour de lire

Le Trait d'union de La Sarre

Le Traversier de Trois-Rivières - Service d'entraide en santé mentale

Le Vaisseau d'or - Montérégie

Les Amis du jeudi de Charlesbourg

Les Blés d'Or de St-Antoine - Chicoutimi

Les Edelweïss - Association musicale évolution 2000 inc.

Les Enfants de l'espoir de Hull

Les Fourchettes équilibrées inc.

Les frigos pleins de Bellechasse

Les Gens Oubliés de Notre-Dame d'Hébertville

Les Grands Amis au Cœur D'Avignon

Les Grands Amis de la Vallée d'Amqui

Les Habitations l'Escalier de Montréal

Les Petits frères des pauvres

Les Services d'entraide alimentaire de la MRC du Haut Saint-François inc.

Les Tabliers en folie de Richmond

Lettres en Main de Montréal

Lira inc. - Groupe d'alphabétisation populaire de Sept-Îles

Loge m'entraide de Chicoutimi

Logement populaire de Val d'Or

Maison «Réso » de la Mauricie

Maison Alonzo Wright de Gatineau

Maison Carpe Diem - Société Alzeimer de la Mauricie

Maison d'Accueil de Prévost

Maison d'aide et d'hébergement L'Accalmie

Maison d'entraide St-Paul / Émard

Maison d'hébergement pour hommes Haut-Richelieu "Le Survenant"

Maison de l'Amitié de Hull

Maison de la famille - L'Envol

Maison de la famille Berthier

Maison de la famille d'Amos inc.

Maison de la famille DAC - Charlesbourg

Maison de la famille de Bellechasse

Maison de la famille de l'Ouest - Trois-Rivières-Ouest

Maison de la famille de la région de Matane

Maison de la famille de Rouyn-Noranda

Maison de la famille de St-Michel

Maison de la famille de Val d'0r inc.

Maison de la famille du Bassin de Maskinongé

Maison de la famille du Grand-Portage de Rivière-du-Loup

Maison de la famille du Groupe d'entraides aux nouveaux parents de St-Tite

Maison de la famille du Kamouraska

Maison de la famille du Témiscouata inc.

Maison de la famille Vallée-de-la-Lièvre

Maison de quartier de Fabreville

Maison de Thérapie Point 08 - Centre vie St-Lambertine

Maison des familles de la Matapédia

Maison des familles de la Mitis

Maison des familles de Rimouski-Neigette

Maison des familles de Verdun

Maison des familles de Ville LaSalle

Maison des Grands-Parents de Ste-Foy inc.

Maison des mots des Basses-Laurentides

Maison des parents d'enfants handicapés de Laurentides/Lanaudière

Maison du Quartier de Jonquière

Maison Halte Secours de Dolbeau

Maison Halte Soleil inc. de Sorel

Maison Jean-Lepage inc. - Cap-de-la-Madeleine

Maison la Margelle de Tracy

Maison la Source de Sorel

Maison le Passeult inc.

Maison Le Point Commun

Maison Lorraine de Lorrainville

Maison Magique du Cap-de-la-Madeleine

Maison Mikana

Maison Pause-Parent inc. de St-Jérome

Maison Répit Oasis inc. de Montréal

Maison St-André d'Abitibi Ouest

Manne de l'Île de Hull

Manoir Arthur Sauvé de Laval Ouest

Manoir du chemin pour la sobriété - Senneterre

Manoir Universeau de Senneterre

Ménagez-vous, Territoire Les Forges


Mesures alternatives jeunesse de Laval

Mon chez nous inc. de Hull

Mon resto-St-Michel

Mouvement action communautaire Bas-St-Laurent

Mouvement Action-Chômage d'Hull

Mouvement d'éducation populaire autonome de Lanaudière (MÉPAL)

Mouvement d'éducation populaire en action communautaire (MÉPAC -02- Saguenay)

Mouvement d'entraide Bellefeuille

Mouvement des Travailleuses et Travailleurs chrétiens - MTC - Fédération de St-Hyacinthe

Mouvement des Travailleuses et Travailleurs chrétiens de Chicoutimi  (MTC)

Mouvement des Travailleuses et Travailleurs chrétiens de l'Outaouais (MTC)

Mouvement des Travailleuses et Travailleurs chrétiens de Montréal (MTC)

Mouvement des Travailleuses et Travailleurs chrétiens national (MTC)

Mouvement personne d'abord de la région 04

Mouvement québécois des camps familiaux (MQCF)

Nous nous intégrons en commun inc. (NIC)

Nouveau Regard - Caplan

Office municipal d'habitation de Gatineau-Hull

Office municipal d'habitation de Lévis - OMH Lévis

Office municipal d'habitation de Mont-Joli

Office municpal d'habitation de la Corne

Organisme d'aide aux sans-emploi (ODAS)

Parc Extension - Quartier en santé-Quartier solidaire

Parent-Aise S M R M

Parents uniques des Laurentides

Parrainage civique - région Maskoutaine

Patro de Charlesbourg inc.

PERCEVAL de Sorel

Petit Domicile de Charny

Petites-mains

Pleins Droits de Lanaudière inc.

Point d'appui - Centre d'aide et de prévention des agressions à caractère sexuel

POPCO Inc.

POPIR-Comité logement de Montréal

Popote et Multi-Services de Loretteville

Pouvoir des Mots - Gaspé

Présence-Famille St-Augustin-de-Desmaures

PROMIS - Comité action sociale

PROMIS - Organisme d'aide aux réfugiés-es et aux immigrants-es

Promotion et défense des droits en santé mentale (Pro-Def Estrie)

Psycohésion inc

Rayon de Partage en Santé Mentale

Re-Source familles de St-Honoré-de-Témiscouata

Regroupement contre l'appauvrissement dans le Bas-St-Laurent

Regroupement d'éducation populaire d'Abitibi-Témiscaminque (REPAT)

Regroupement d'éducation populaire et d'action communautaire de la région de Québec-Chaudière-Appalaches (RÉPAC-03-12)

Regroupement d'organisme de promotion pour personnes handicapées - région Mauricie

Regroupement des assistés sociaux du Bas-Richelieu

Regroupement des Auberges du cœur du Québec

Regroupement des cuisines collectives de Francheville

Regroupement des cuisines collectives de l'Estrie

Regroupement des groupes populaires en alphabétisation du Québec (RGPAQ)


Regroupement des organismes communautaires d'Abitibi-Ouest

Regroupement des organismes communautaires de Cap-de-la-Madeleine

Regroupement des organismes communautaires de Rouyn-Noranda

Regroupement des organismes communautaires des Laurentides

Regroupement des organismes communautaires du Haut-Saint-Maurice (ROCHSM)

Regroupement des organismes communautaires et humanitaires d'Anjou (ROCHA)

Regroupement des organismes de base en santé mentale de la Région 04 et 17

Regroupement des organismes de promotion de personnes handicapées de Laval (ROPPHL)

Regroupement des OVEP Mauricie (ROM)

Regroupement des personnes assistées sociales de Rouyn (REPAS)

Regroupement des ressources alternatives en santé mentale du Québec (RRASMQ)

Regroupement des usagers du transport adapté du Haut-Richelieu (RUTAHR)

Regroupement pour la santé des Aînés du vieux Sorel

Rendez-vous familial de St-Nicépbore

RePAS Granby et région inc

Réseau d'aide aux alcooliques et autres toxicomanes de Joliette

Réseau d'aide Le Tremplin inc. - Services alternatifs et communautaires en santé mentale

Réseau d'échanges et de services de l'Outaouais (R É S O)

Réseau d'entraide de Verdun

Résidence d'hébergement la Chaumière inc. de Val d'Or

Ressource d'aide aux personnes handicapées Bas St-Laurent/Gaspésie/Îles-de-la-Madeleine

Ressource Le Berceau de Thetford Mines

Ressource Parent-Ailes de La Tuque

Ressource VITAVI

Ressources alternatives des jeunes de Bellechasse

Ressources alternatives Maskinongé

REVDEC de Montréal

Sablier - Prévention en toxicomanie - St-Jérôme

Santé et Joie inc. de Guyenne

Service budgétaire et communautaire de Chicoutimi inc.

Service budgétaire et communautaire de la MRC Maria Chapdelaine (SBEC)

Service budgétaire populaire de la MRC d'Asbestos

Service budgétaire populaire de St-Félicien

Service communautaire de travail de rue du Grand Chicoutimi

Service d'aide 23 - Centre d'actions bénévoles

Service d'entraide de Bellechasse

Service d'entraide de St-Jean-Chrysostome inc.

Service d'entraide paroisse Notre-Dame-des-Victoires

Service de nutrition et d'action communautaire de Montréal

Service de Promotion Humaine - Longueuil - Montérégie

Service externe de main-d'œuvre du Saguenay

Service populaire de psychothérapie

Sidaction inc. - Trois-Rivières

Société Alzheimer de la Sagamie Pavillon de l'Hôtel-Dieu d'Alma

Société Alzheimer de la Vallée de l'Or inc.

Société Alzheimer du Bas-Saint-Laurent

Société d'aide au développement des collectivités de la MRC de Rivière-du-Loup (SADC)

Société d'embellissement du Village d'Eastman et des environs

Société Histoire St-Prime

Société pour l'avancement communautaire de Jonquière

Sodarrid - Laurentides

Solidarité Ahuntsic


Solidarité alternative en santé mentale

Solidarité populaire Saguenay-Lac-Saint-Jean-Chibougamau-Chapais (SP-02)

Solidarité régionale d'aide et d'accompagnement pour la défense des droits en santé mentale du Centre-du-Québec\Mauricie    



(SRAADD/CQM)

Solidarité Sociale de Rawdon

SOS Emploi Memphrémagog

Soupière de Jonquière inc.

Sources Vives  Familles Monoparentales

Soutien à domicile Des Chenaux - Ste-Geneviève-de-Batiscan

Table d'action contre l'appauvrissement de l'Estrie (TACAE)

Table d'orientation et de concertation sur la famille et la pauvreté de Trois-Pistoles

Table de concertation avec les organismes communautaires de Loretteville

Table de concertation des organismes oeuvrant auprès des familles de Lac-Saint-Jean Est

Table de concertation en développement communautaire de Kitcisakik

Table de concertation jeunesse Centre-Sud de Montréal

Table de concertation multisectorielle des décideurs de territoire du regroupement Cloutier-du-Rivage

Table de concertation sur la pauvreté de Ste-Foy - Sillery

Table de solidarité de Saint-Émile

Table des partenaires du développement social de Lanaudière

Table famille des  5 Cantons

Table jeunesse région Matane

Table multisectorielle de la Famille du Bas-Saint-Laurent

Table régionale des organismes communautaires - Centre-du-Québec/Mauricie (TROC)

Table régionale des organismes communautaires - TROC 02

Table régionale des organismes communautaires de Lanaudière (TROCL)

Trajectoire Hommes du KRTB

Travailleurs de rue - Information Prévention Sensibilisation du Rivage du Cap-de-la-Madeleine (TRIPS)

Travailleurs de rue La Tuque inc.

Un Mondalire de Montréal

Unité Domrémy de La Sarre

Unité Domrémy de Sorel inc.

Univert Laval

Groupes de femmes

Association culturelle des Femmes de Granby

Association des religieuses pour la promotion des Femmes - réseau Mauricie-Centre du Québec-Lanaudière-Victoriaville

Association des religieuses pour la promotion des Femmes du Québec (ARPF)

Association des religieuses pour la promotion des Femmes- région de Montréal

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS Assomption de Granby)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS Bon-Pasteur - Matane)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS d'Amqui)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS d'Eastman)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS de Causapscal)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS de Chambord)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS de Chicoutimi)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS de Dégelis)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS de l'Isle-Verte)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS de Les Méchins)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS de Luceville)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS de Mont-Joli)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS de Paspébiac)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS de Saint-Charles-Garnier)


Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS de Saint-Eusèbe)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS de Saint-François-de-Sales)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS de Saint-François-Xavier-de-Viger)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS de Saint-Paul-de-la-Croix)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS de Sayabec)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS de St-Anaclet)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS de St-Augustin)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS de St-Clément)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS de St-Étienne de Bolton)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS de St-Hubert)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS de St-Hyacinthe)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS de St-Jérôme)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS de St-Luc)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS de St-Marc)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS de St-Prime)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS de St-Rédempteur)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS de St-Robert)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS de Ste-Blandine)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS de Ste-Félicité)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS de Ste-Odile)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS de Sully - Pohénégamook)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS de Trois-Pistoles)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS de Waterloo)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS de Wotton)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS du Bas-St-Laurent/Gaspésie)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS du Bic)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS Mont-St-Hilaire)

Association féminine d'éducation et d'action sociale (AFÉAS St-Luc, Granby)

Association féminine d'éducation et d'action sociale de Sacré-Coeur (AFÉAS de Rimouski)

Association féminine d'éducation et d'action sociale du Québec (AFÉAS du Québec)

Carrefour des Femmes de Lachute

Centr'Elles - comité d'action des Femmes d'Avignon inc.

Centre «Au Coeur des Femmes » de St-Jean-de-Matha

Centre Arc-en-ci-Elle inc.

Centre d'aide et de lutte contre les agressions à caractère sexuel (CALACS) Assaut Sexuel Secours - Abitibi-Témiscamingue

Centre d'aide et de lutte contre les agressions à caractère sexuel - Région Côte-Nord (CALACS)

Centre d'aide et de lutte contre les agressions à caractère sexuel - Région Laurentides (CALACS)

Centre d'aide et de lutte contre les agressions à caractère sexuel de Rimouski (CALACS)

Centre d'aide et de lutte contre les agressions sexuelles de l'Outaouais CALAS-Outaouais

Centre d'aide et de lutte contre les agresssions à caractère sexuel (CALACS) de Trois-Rivières

Centre d'hébergement l'Entre-Temps inc. de Victoriaville

Centre de Femmes " La Source inc."

Centre de Femmes de Shawinigan

Centre de Femmes du Pays Maria-Chapdelaine

Centre de Femmes l'Érige

Centre de Femmes La Colombe

Centre de Femmes Les Unes et Les Autres

Centre de Femmes Marie-Dupuis

Centre de Femmes Mieux-Être inc. - Jonquière

Centre de Prévention et d'Intervention pour Victimes d'Agression Sexuelle (CPIVAS)

Centre de santé des Femmes de la Mauricie

Centre des Femmes de la Basse-Ville de Québec


Centre des Femmes de Saint-Eustache

Centre des Femmes de Verdun

Centre des Femmes du Ô Pays

Centre des Femmes du Plateau Mont-Royal

Centre des Femmes du Témiscouata

Centre des Femmes l'Héritage - Louiseville

Centre des Femmes La Parolière

Centre Entre-Femmes de Rouyn-Noranda

Centre Féminin du Saguenay inc.

Centre Femmes Catherine-Leblond

Centre Femmes du Grand-Portage

Centre Femmes l'Ancrage

Centre Marie-Ève - St-Eustache

Centre rayons de Femmes de Blainville - CLOM, MRC Thérèse-de-Blainville

Cercle de Fermières de St-Félicien

Cercle des Fermières - Normétal

Cercle des Fermières de Beauceville

Cercle des Fermières de Beaudry

Cercle des Fermières de Bromont

Cercle des Fermières de Colombourg

Cercle des Fermières de Desmeloizes

Cercle des Fermières de La Pocatière

Cercle des Fermières de Macamic

Cercle des Fermières de McWatters

Cercle des Fermières de Mistassini

Cercle des Fermières de Palmarolle

Cercle des Fermières de Pointe-au-Père

Cercle des Fermières de Ripon

Cercle des Fermières de Rivière-Ouelle

Cercle des Fermières de St-André-Avellin

Cercle des Fermières de St-Joseph de Kamouraska

Cercle des Fermières de St-Pascal-de-Kamouraska

Cercle des Fermières de Ste-Germaine-Boulé

Cercle des Fermières de Ste-Thérèse d'Amos

Cercle des Fermières de Taschereau

Cercle des Fermières de Val-Bélair

Cercle des Fermières de Val-Paradis

Cercle des Fermières du Québec

Cercle des Fermières Sainte-Odile

Clinique des Femmes de l'Outaouais

Collectif féministe de Rouyn-Noranda

Collective de la Marie Debout

Comité des Femmes de Bellechasse

Comité diocésain de la condition des Femmes - diocèse de Chicoutimi

Comité diocésain de la condition des Femmes de Trois-Rivières

Comité intercommunautaire pour la promotion des Femmes - ARPF - Saguenay-Lac-St-Jean

Conseil diocésain de la condition des Femmes - Diocèse Rouyn-Noranda

Conseil régional de Québec de la Fédération des Femmes du Québec

Conseil régional du Saguenay de la Fédération des Femmes du Québec

De Connivence - Maison d'aide et d'hébergement pour Femmes victimes de violence conjugale avec ou sans enfantsTrois-Rivières

Fédération des Femmes du Québec (FFQ)

Fédération du Mouvement des Femmes catholique du Saguenay


Femmes de Mékinac

Femmes en Mouvement Inc.

Femmes et métiers non traditionnels de Sorel

Femmes-Action / Séparation-Divorce de Chicoutimi

Fermières de Villebois

Ficelles pour l'accès des Femmes au travail inc.

Filles d'Isabelle - Cercle Ste-Marguerite

Filles d'Isabelle de Normétal

Filles d'Isabelle de Thurso

Filles d'Isabelle Notre-Dame de la Baie Paspébiac

Filles d'Isabelle St-Marc - La Baie

Groupe entre-Femmes de l'Outaouais

Horizon pour Elle

L'Association des Citoyennes Averties d'Alma

L'Association Marie-Reine - Cercle #106

L'Autre Parole

L'Ombre-Elle de Sainte-Agathe-des-Monts

L'R des centres de Femmes du Québec

La Collective des Femmes de Nicolet et région

La Débrouille - Maison d'hébergement pour femmes victimes de violence conjugale de Rimouski

La Jonction pour Elle inc

La Mèrveille - Naissance-Renaissance des Hautes Laurentides

La Sentin'Elle - Regroupement des Femmes (Cap-aux-Meules)

Le Colibri Féminin - service du Centre de bénévolat, La Tuque inc.

Le groupe Marraine tendresse de Ste-Thérèse

Maison d'hébergement L'envolée

Maison d'hébergement L'Équinoxe

Maison d'hébergement pour Femmes Immigrantes de Québec

Maison des Femmes de Rimouski

Maison des Femmes des Bois-Francs

Maison Isa (Centre d'aide et de lutte contre les agressions à caractère sexuels) (CALACS)

Maison Le Coin des Femmes de Sept-Îles inc.

Maison Unies-Vers-Femmes

Mouvement des Femmes chrétiennes - St-Léon

Mouvement des Femmes chrétiennes de Chambord

Mouvement des Femmes chrétiennes de Magog

Mouvement Femme chrétienne Mistassini

Regroupement de Femmes de l'Abitibi-Témiscamingue

Regroupement des Femmes de la région de Matane inc.

Réseau des Femmes des Laurentides

Service de la condition des Femmes du diocèse de Nicolet

Table de concertation des groupes de Femmes - Récif 02

Table de concertation des groupes de Femmes de la Gaspésie et des Îles

Table de concertation des groupes de Femmes de Lanaudière

Table de concertation des groupes de Femmes du Bas Saint-Laurent

Transition pour Elles inc.

Trêve pour Elles - Montréal

Urgence-Femmes de Cabano

Local et municipal

Canton de Wentworth - Laurentides

Corporation de développement de la municipalité de Saint-François-Xavier-de-Viger


Corporation municipale de Nédélec - comté Témiscamingue

Corporation municipale du Village de Saint-Noël, comté Matapédia

MRC d'Abitibi

MRC de Francheville

MRC de La Matapédia

MRC de Maria-Chapdelaine - Mistassini

MRC de Maskinongé

MRC de Rimouski-Neigette

MRC du Domaine-du-Roy

MRC du Fjord-du-Saguenay

MRC du Haut-St-Maurice

MRC Lac-St-Jean Est

Municipalité Canton Tremblay

Municipalité d'Albertville, comté Matapédia

Municipalité d'Esprit-Saint

Municipalité de Barraute - Abitibi

Municipalité de Batiscan

Municipalité de Boileau

Municipalité de Brownsburg-Chatham

Municipalité de Champneuf - Abitibi

Municipalité de Delisle

Municipalité de Des Ruisseaux

Municipalité de Duhamel

Municipalité de L'Anse-Saint-Jean

Municipalité de l'Ascension de Notre-Seigneur

Municipalité de la Corne

Municipalité de la Morandière

Municipalité de La Motte

Municipalité de la Paroisse de Saint-Eusèbe

Municipalité de la Paroisse de Saint-Fabien-de-Panet

Municipalité de la Paroisse de Saint-Maurice

Municipalité de La Trinité-des-Monts

Municipalité de Labrecque

Municipalité de Lac-des-Aigles

Municipalité de Mont-Lebel

Municipalité de Plaisance

Municipalité de Pointe-du-Lac

Municipalité de Preissac

Municipalité de Rimouski-Est

Municipalité de Rivière-Éternité

Municipalité de Saint-Anaclet-de-Lessard

Municipalité de Saint-Charles-de-Bourget

Municipalité de Saint-David-de-Falardeau

Municipalité de Saint-Étienne de Bolton

Municipalité de Saint-Eugène-de-Ladrière

Municipalité de Saint-François-Xavier-de-Viger

Municipalité de Saint-Hubert-de-Rivière-du-Loup

Municipalité de Saint-Juste-du-Lac

Municipalité de Saint-Louis-du-HA!HA!

Municipalité de Saint-Marcellin

Municipalité de Saint-Narcisse

Municipalité de Saint-Narcisse-De-Rimouski


Municipalité de Saint-Noël

Municipalité de Saint-Philémon

Municipalité de Saint-Prime

Municipalité de Saint-Stanislas - Mauricie

Municipalité de Saint-Valérien

Municipalité de Sainte-Anne-du-Lac

Municipalité de Sainte-Blandine

Municipalité de Sainte-Geneviève-de-Batiscan

Municipalité de Sainte-Lucie-des-Laurentides

Municipalité de Sainte-Odile-sur-Rimouski

Municipalité de Sainte-Véronique

Municipalité de Val-Morin

Municipalité du Bic

Municipalité du Canton de Grenville

Municipalité du Village de Eastman

Municipalité régionale de comté des Chutes de la Chaudière

Municipalité Saint-Charles-de-Mandeville

Municipalités de Sainte-Hedwidge

Réseau québécois de Villes et Villages en santé

Ville d'Amos

Ville d'Amqui

Ville de Beauceville

Ville de Buckingham

Ville de Cap-de-la-Madeleine

Ville de Chicoutimi

Ville de Jonquière

Ville de Lévis

Ville de Louiseville

Ville de Montmagny

Ville de Pointe-au-Père

Ville de Québec

Ville de Rimouski

Ville de Rouyn-Noranda

Ville de Saint-Félicien

Ville de Saint-Louis-de-France

Ville de Sainte-Adèle

Ville de Sainte-Foy

Ville de Sept-Îles

Ville de Sherbrooke

Ville de St-Antoine

Ville de Thetford Mines

Ville de Trois-Rivières

Ville en Santé de Rouyn-Noranda

Médias

L'Action Nationale

La Gazette populaire - Trois-Rivières

Le Tour d'y voir

Milieu rural

Coalition urgence rurale du Bas-Saint-Laurent

Mouvement étudiant

Association des étudiantes et des étudiants de Laval inscrits aux études supérieures inc. (AELIÉS)

Association étudiante du Cégep de Limoilou - pavillon Charlesbourg (AGEECL)

Association générale des étudiantEs du Cégep de Rivière-du-Loup inc.

Confédération des associations étudiants et d'étudiantes de l'Université Laval (CADEUL)

Fédération étudiante collégiale du Québec (FECQ)

Fédération étudiante universitaire du Québec (FEUQ)

Mouvement d'Étudiants Chrétiens du Québec (MECQ)

Mouvement des étudiants et étudiantes Chrétiens du Québec à Chicoutimi (MEC)

Société générale des étudiantes et des étudiants du Collège de Maisonneuve inc.

Mouvement national

La Société nationale de l'Est du Québec

Mouvement national des Québécoises et Québécois

Société nationale des QuébécoisES - région des Laurentides

Société Saint-Jean-Baptiste de St-Boniface

Société Saint-Jean-Baptiste du Centre du Québec

Parlementaires

Député de Champlain à la Chambre des communes

Député de Châteauguay à l'Assemblée nationale

Député de Hull à l'Assemblée nationale

Député de L'Assomption à l'Assemblée nationale

Député de Laurier-Dorion à l'Assemblée nationale

Député de Maskinongé à l'Assemblée nationale

Député de Notre-Dame-de-Grâce à l'Assemblée nationale

Député de Rivière-du-Loup à la Chambre des communes

Députée de Bourassa à l'Assemblée nationale

Députée de Mercier à l'Assemblée nationale

Députée de Québec à la Chambre des communes

Députée de Saint-Henri -Sainte-Anne à l'Assemblée nationale

Partis politiques

Rassemblement populaire de Québec

Ressources à l'emploi

Centre de main-d'oeuvre OPEX'82

Coalition des organismes communautaires en développement pour la main d'oeuvre.

RetraitéEs

Association des retraitéEs de l'enseignement du Québec - secteur 3B Grand-Portage (AREQ-CEQ)

Association des retraitéEs de l'Université Laval

Association des retraitées et retraités de l'enseignement du Québec - La Pommeraie de Granby

Association des retraitées et retraités de l'enseignement du Québec - Montérégie - Secteur D-Des Prairies

Association québécoise de défense des droits des retraitéEs et pré-retraitéEs  (AQDR Des Chenaux)

Association Québécoise de défense des droits des retraitéEs et pré-retraitéEs (AQDR Brandon)

Association québécoise de défense des droits des retraitéEs et pré-retraitéEs (AQDR Lévis-Rive-sud)

Association québécoise de défense des droits des retraitéEs et pré-retraitéEs (AQDR Memphrémagog)

Association québécoise de défense des droits des retraitéEs et pré-retraitéEs (AQDR Provinciale)

Association québécoise de défense des droits des retraitéEs et pré-retraitéEs (AQDR Québec)

Association québécoise de défense des droits des retraitéEs et pré-retraitéEs (AQDR St-Félicien)


Association québécoise de défense des droits des retraitéEs et pré-retraitéEs (AQDR Ste-Béatrix)

Association québécoise de défense des droits des retroitéEs et pré-retraitéEs (AQDR de Jonquière)

Centre communautaire Horizon 3ième Âge

Club de l'Âge d'Or - La Cordialiste

Club de l'Âge d'Or - Les bons vivants

Club de l'Âge d'Or - Les Coeurs Vaillants

Club de l'Âge d'Or de Desmeloizes

Club de l'Âge d'Or de Duparquet

Club de l'Âge d'Or de Eastman Stukely

Club de l'Âge d'Or de la Cathédrale de Chicoutimi

Club de l'Âge d'Or de McWatters

Club de l'Âge d'or de Richmond Melbourne

Club de l'Âge d'Or de St-Alphonse de Granby inc

Club de l'Âge d'Or de St-Jean Bosco

Club de l'Âge d'Or de St-Jérôme

Club de l'Âge d'Or de Val-Brillant

Club de l'Âge d'Or de Val-Senneville

Comité régional du 3ième Âge de la Petite Nation

Conseil provincial de l'Association des retraitées et retraités de l'enseignement du Québec (AREQ)

Fermières et Marguilliers (Abitibi-Témiscamingue)

L'Organisation des Retraité-e-s de la CSN

Maison des ainéEs de Lévis

Regroupement des associations d'aînés-e-s de la région de Québec

Résidence Garnier - quartier St-Sacrement - Québec

Troisième Âge et Participation

Santé et services sociaux

AIDE-MAMAN PLUS inc a/s CLSC de la Jonquière

Association pour la santé publique du Québec (ASPQ)

Carrefour de santé et de services sociaux de la Saint-Maurice

Carrefour santé du Granit - CH-CHSLD-CLSC

Centre communautaire de santé de la MRC d'Asbestos

Centre d'hébergement et de soins de longue durée du Centre Mauricie

Centre d'hébergement et de soins de santé de longue durée - Le Trifluvien

Centre de santé des Etchemins

Centre de santé Paul-Gilbert - Saint-Romuald

Centre hospitalier du Centre-de-la-Mauricie

Centre hospitalier régional de Trois-Rivières

CH Gatineau Mémorial - CLSC - CHSLD des Collines

CHSLD Coeur-du-Québec

CHSLD Ermitage de la MRC d'Arthabaska

CLSC - Centre de santé des Sept Rivières

CLSC - Centre hospitalier et d'hébergement Memphrémagog

CLSC - CH - CHSLD des Forestiers

CLSC - CHSLD - Carrefour de la santé et des services sociaux de Matawinie

CLSC - CHSLD Basse-Ville-Limoilou-Vanier

CLSC - CHSLD de L'Érable

CLSC - CHSLD de la MRC de Bellechasse

CLSC - CHSLD de la MRC Desjardins

CLSC - CHSLD de la Petite-Nation

CLSC - CHSLD des Maskoutains

CLSC - CHSLD des Trois-Vallées


CLSC - CHSLD du Haut-St-François

CLSC - CHSLD du Marigot

CLSC - CHSLD du Ruisseau-Papineau

CLSC - CHSLD Grande-Rivière

CLSC - CHSLD Haute-Ville-Des-Rivières - Centre affilié universitaire

CLSC - CHSLD Les blés d'or - Fortierville

CLSC - CHSLD Montcalm

CLSC - CHSLD Pabok

CLSC - CHSLD Pointe-aux-Trembles/Montréal-Est

CLSC Ahuntsic

CLSC Arthur-Buies

CLSC Beauce-Centre

CLSC d'Argenteuil

CLSC de Hull

CLSC de Joliette

CLSC de la Haute-Yamaska

CLSC de la Jonquière

CLSC de la région Sherbrookoise

CLSC de Rosemont

CLSC de Villeray

CLSC des Faubourgs de Montréal

CLSC des Hautes-Marées

CLSC des Prés-Bleus

CLSC du Centre-de-la-Mauricie

CLSC du Grand Chicoutimi

CLSC du Havre-Sorel

CLSC et Centre d'hébergement de Manicouagan

CLSC et CHSLD de la MRC de L'Islet (Les)

CLSC Hochelaga-Maisonneuve

CLSC Huntingdon

CLSC La Source

CLSC le Norois d'Alma

CLSC Le Partage des Eaux de Rouyn-Noranda

CLSC les Forges

CLSC Longueuil-Est

CLSC Longueuil-Ouest

CLSC Mercier-Est/Anjou

CLSC Montréal - CHSLD Paul-Lizotte

CLSC Olivier-Guimond

CLSC Parc Extension

CLSC Plateau Mont-Royal

CLSC Rivière des Prairies

CLSC Rivières et Marées - Rivière-du-Loup

CLSC Saint-Léonard

CLSC Saint-Louis-du-Parc

CLSC Seigneurie de Beauharnois

CLSC Suzor-Côté

CLSC Vallée de la Batiscan

CLSC Verdun/Côte St-Paul

Groupe le P A S - Prévention, Aide et Soutien en santé mentale

Hôpital Saint-Croix - Drummondville

Hôpital St-Julien - Bernierville


Mouvement Albatros 04 - Complexe de santé et CLSC Paul-Gilbert

Naître égaux grandir en santé St-Michel comité coordination

Nourrisson-Lait de Rivière du Loup

Régie régionale de la santé et des services sociaux - Lanaudière

Régie régionale de la santé et des services sociaux Abitibi-Témiscamingue

Régie régionale de la santé et des services sociaux de l'Estrie

Régie régionale de la santé et des services sociaux de Laval

Régie régionale de la santé et des services sociaux de Montréal-Centre

Régie régionale de la santé et services sociaux de la Mauricie et du Centre-du-Québec

Regroupement Cloutier-du-Rivage

Regroupement de la santé et des services sociaux de la MRC de Maskinongé

Regroupement québécois des intervenantes et intervenants en action communautaire (RQIIAC) en Outaouais

Regroupement québécois des intervenants et des intervenantes en action communautaire, en CLSC et en Centres de santé (RQIIAC)

Réseau de la santé et des services sociaux des Aurores boréales - Centre de soins de courte durée

Réseau santé Kamouraska

Table de concertation des organismes socio-communautaires du territoire du CLSC La Source - comté de Charlesbourg

Table de concertation en violence familiale Lac-St-Jean Est

Table de concertation Enfance/Famille de l'Ouest de l'Île

Table de concertation Enfance/Famille de Val-d'Or

Table de concertation jeunesse Lac-St-Jean Est

Table de concertation petite enfance  (0-5 ans) pour le territoire du CLSC des Faubourgs de Montréal

Table intersectorielle Naître égaux - Grandir en santé de Rouyn-Noranda

Travailleuses et travailleurs de Naître égaux Grandir en santé

Services

Banque alimentaire Memphrémagog inc.

Centre d'entraide du trouble affectif bipolaire de Québec

Centre de prévention du suicide du Bas-St-Laurent

Centre résidentiel et communautaire Jacques-Cartier

Centre social d'aide aux immigrants

Comptoir alimentaire de Sept-Iles

Comptoir de récupération de meubles de Jonquière

Comptoir de récupération vestimentaire de Jonquière

Information et Référence Région 02

Moisson Mauricie

Moisson Québec

Moisson Rimouski-Neigette

Service budgétaire et communautaire d'Alma inc.

Service budgétaire et communautaire de Jonquière

Taxibus de Sorel-Tracy

Tél-Aide Québec inc.

Transport la Promenade inc. de Val d'Or

Ville la Joie inc. - Base de Plein Air de Ste-Victoire-de-Sorel

Solidarité internationale

Action des Chrétiens pour l'abolition de la torture (ACAT-Canada)

Association québécoise des organismes de coopération internationale (AQOCI)

Centre international de solidarité ouvrière

Comité de solidarité Tiers-Monde - Trois-Rivières

Développement et Paix - conseil diocésain d'Amos

Développement et Paix - conseil diocésain de Gatineau-Hull

Développement et Paix - Secteur francophone Canada


Développement et Paix de Chicoutimi

Développement et Paix de Sorel

Jeunesse du Monde - diocèse de Rimouski

Kay Fanm - Port-au-Prince

SPIRALE inc. - Groupe d'Entraide Internationale

Syndicats

Alliance des professeures et professeurs de Montréal (CEQ)

Centrale des syndicats démocratiques (CSD)

Centrale des syndicats du Québec (CSQ)

Confédération des syndicats nationaux (CSN)

Conseil central CSN-Estrie

Conseil central de l'Abitibi-Témiscamingue-Ungava (CSN)

Conseil central de la Montérégie (CSN)

Conseil central des Laurentides (CSN)

Conseil central des syndicats nationaux région Québec-Chaudière-Appalaches (CCSN-03-12)

Conseil central du Bas St-Laurent (CSN)

Conseil central du Coeur-du-Québec (CSN)

Conseil des travailleurs et travailleuses de l'Outaouais québécois (CTOQ)

Conseil provincial des affaires sociales - SCFP

Conseil régional FTQ Mauricie et Centre-du-Québec

Fédération des Infirmières et des Infirmiers du Québec (FIIQ)

Fédération des Syndicats du Secteur Aluminium inc. - Jonquière

Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec (FTQ)

Le Syndicat des employées et employés de l'UQAM (SEUQAM)

Le Syndicat des employées et employés de l'UQAM (SEUQAM)

Région de la capitale nationale de l'Alliance de la fonction publique du Canada

Syndicat canadien de la fonction publique du CLSC Olivier Guimond - section locale 2695

Syndicat canadien de la fonction publique, section local 2962, Professionel(le)s et technicien(ne)s de la Direction de la Santé Publique de 

Montréal-Centre

Syndicat CSN du CLSC des Prés Bleus

Syndicat de l'enseignement de la région de Drummondville

Syndicat de l'enseignement de la région de Québec

Syndicat de la fonction publique du Québec (SFPQ)

Syndicat de la fonction publique du Québec - région Québec-Chaudière-Appalaches

Syndicat de la fonction publique du Québec région Saguenay-Lac-St-Jean-Chibougamau-Charlevoix-Haute-Côte-Nord

Syndicat démocratique du CLSC Lamater

Syndicat des Avocates et Avocats de l'Aide Juridique de l'Estrie

Syndicat des CHSLD-CLSC Champagne Iberville

Syndicat des employéEs du CLSC les aboiteaux (CSN)

Syndicat des employées et employées du Centre le Jeannois - Pavillon de Métabetchouan - CSN

Syndicat des enseignantes et enseignants du Cégep de Matane

Syndicat des infirmières du Nord-Est Québécois (SINEQ)

Syndicat des professionèles des affaires sociales du Québec (SPASQ-CSN), Unité de santé publique, Centre universitaire de santé Mc 



Gill (CUSM)

Syndicat des professioneles des affaires sociales du Québec (SPASQ-CSN0 -section de l'Hôpital Maisonneuve-Rosemont - Direction de la 



santé publique de Montréal-Centre

Syndicat des professionelles et des professionnels des affaires sociales du Québec (SPPASQ-CSN) section Régie régionale de la santé 



et des 
services sociaux de Montréal-Centre

Syndicat des professionelles et professionels du Cégep de Trois-Rivières

Syndicat des professionnelles et professionnels du CEGEP de Jonquière

Syndicat des travailleurs de la Mine Noranda


Syndicat des travailleurs et travailleuses du CLSC de Verdun/Côte St-Paul (FSSS-CSN)

Syndicat des travailleuses et travailleurs  CLSC de Bellechasse

Syndicat national des employés de bureau - Département énergie électrique d'Alma

Syndicat national des employés de l'Aluminium d'Arvida inc.

Syndicat professionnel des infirmières et infirmiers de Québec

Syndicat scierie Landrienne - Local 3057d'Amos

Syndicat SOUMAC - secteur Aluminium - Bécancour

TCA Division des chemins de fer - Unité Québec, Section locale 101

Université

Collectif Idées - UQAC

Regroupement des unités de formation universitaire en travail social (RUFUTS)

Université du Québec à Trois-Rivières
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� Le mot mesure est l'expression la plus large pour désigner les formes d'action gouvernementale.  Il peut s'agit notamment de lois, mais aussi de règlements, de politiques, de programmes ou d'autres types de règles ou d'actions.


� Le revenu privé correspond aux revenus de travail et de placement. Le revenu disponible est le revenu après impôts et transferts. Ce sont des termes couramment utilisés dans les statistiques.


� Cet article permet d'agir sur toutes les situations particulières, mais ne cherche pas à les énumérer. L'état des connaissances et l'évolution des conjonctures indiqueront quelles sont les catégories dont la situation justifie une action. Le texte se limite à viser expressément les minorités visibles, pour tenir compte d'une réalité incontournable, mais vise implicitement d'autres situations. Plusieurs éléments du premier plan d'action prolongent cet article.


� Cet article permet d'agir sur toutes les situations de double discrimination, mais ne cherche pas à les énumérer. L'état des connaissances sur la question, et notamment les constatations faites l'Observatoire institué à l'article 43, permettront de comprendre quelles sont ces situations et comment on peut les résoudre.


� Les mesures dont il est question ici sont à la fois urgentes et assez précises et cadrées pour pouvoir être mises en application dès l'entrée en vigueur de la loi. Par exemple, elle n'impliquent pas de discussions et de mises au point  préalables qui nécessiteraient que le Conseil pour l'élimination de la pauvreté soit en place ou qu'il y ait eu consultation dans le cadre d'un plan d'action. En réalité, au moment d'adopter cette loi, une bonne partie de cette section se traduira par des dispositions modifiant d'autres lois ou par l'adoption de règlements.


� Cet article et le suivant mettent en place le barème plancher revendiqué par le Front commun des personnes assistées sociales du Québec et par la Marche mondiale des femmes contre la pauvreté et la violence. «Pour un mois donné» protège le minimum vital. «Revenus, gains et avantages» est une formulation qui donne un signal technique précis, parce que ce sont les termes de la loi. La Loi sur le soutien du revenu et favorisant l'emploi et la solidarité sociale («Loi 186») est modifiée en conséquence. Cette mesure et la suivante ont un caractère transitoire, puisqu'elles s'appliquent jusqu'à ce que le programme transforme la fiscalité dans le sens prévu par les plans d'action et les objectifs terminaux.


� Les lois dont il est question ici sont  la Loi sur le soutien du revenu et favorisant l'emploi et la solidarité sociale et la Loi sur l'aide financière aux études. Cet article porte le revenu plancher au niveau que proposera le Conseil conformément à l'article 41.


� Cet article relève de façon ponctuelle le salaire minimum à un niveau qui rejoint à la fois la revendication de la Marche des femmes contre la pauvreté et la violence et le calcul qui permet à une personne à temps plein au salaire minimum une sortie de la pauvreté telle qu'elle serait délimitée par le seuil de faible revenu de Statistique Canada. Pour la suite, le Collectif préconise plutôt l'instauration d'une méthode de mise à jour automatique du salaire minimum tel que précisé au paragraphe 5° de l'article 25.


� La consultation populaire effectuée par le Collectif exprime clairement la nécessité de cheminer vers une formule de garantie de revenu. Vu la complexité des aspects sociaux et fiscaux en jeu et vu la variété des formules possibles (revenu de citoyenneté, revenu minimum garanti, allocation universelle, etc.), la nature précise de cette formule paraît devoir faire l'objet d'un débat public, lequel ne doit pas être uniquement un débat de spécialistes, mais l'occasion pour la société de réfléchir et de se déterminer ensemble.


� Le présent chapitre est un peu plus technique parce qu'il met en place une institution nouvelle, le Conseil,  et qu'il prend le temps de la décrire pour qu'elle ressemble à ce qui est désiré. Cette institution est essentielle pour assurer la vigilance dans la mise en application et dans le suivi de la loi. Le Conseil garantit une prise de la population sur l'application de la loi. Sa légitimité lui confère une autorité morale et sa mission de vigilance permanente lui permet d'intervenir en tout temps. En ce sens, le Conseil est indissociable du programme comme tel : pas de programme sans Conseil, pas de Conseil sans programme. Pour bien situer ce chapitre, on peut prendre l'exemple de la Charte des droits et libertés du Québec. La première partie de la Charte décrit le contenu comme tel des droits et libertés qui sont définis. La deuxième partie de la Charte crée la Commission des droits et libertés de la personne et des droits de la jeunesse. Plusieurs précautions sont prises ici  pour assurer au Conseil le même type d'autorité, de crédibilité et d'indépendance qu'on accorde à trois institutions rattachées directement à l'Assemblée nationale : le Vérificateur général, le Protecteur du citoyen, le Directeur général des élections.


� L'Observatoire remplit une fonction spécifique à l'intérieur de la mission du Conseil qui demeure l'instance responsable d'effectuer les recommandations qu'il juge utiles à la lumière des connaissances qui lui sont présentées. L'Observatoire permet de s'assurer que les connaissances requises pour la mission du Conseil soient réunies dans l'esprit commandé par cette mission. Il n'a pas nécessairement à entreprendre les recherches lui-même. Pour assurer la meilleure concertation possible et éviter les dédoublements inutiles, la personne qui assume sa direction aura avantage à réunir un comité ou bureau de direction scientifique représentant la variété des institutions, organismes et expertises de recherche susceptibles de contribuer à l'effort de connaissances nécessité ici. Il n'y a toutefois pas lieu d'inscrire ce dispositif dans la loi. Il fait partie des prérogatives normales du Conseil et du pouvoir de réglementation qui lui est accordé à l'article 55.


� En fait, l'idée est de rejoindre les organismes publics (sauf les ministères), parapublics, péripublics, dont la mission peut être complémentaire à celle du Conseil. Comme les mots parapublic ou péripublic n'ont pas de sens juridique précis, on utilise une méthode descriptive pour désigner qui on veut rejoindre.


� Cette formule, inspirée du mode de nomination d'autres institutions, dont le Conseil permanent de la jeunesse, donne de bonnes garanties de transparence et permet au Conseil d'intervenir aux moments cruciaux tout en laissant au Premier ministre ses prérogatives dont il ne peut user que dans des limites raisonnables vu la consultation préalable du Conseil et le vote subséquent des deux tiers de l'Assemblée. Elle nécessite toutefois une procédure intérimaire pour la nomination du premier Conseil. Celle-ci est décrite dans le Chapitre VI sur les dispositions transitoires.


� Cet article, à relier à une disposition modificative à l'article 75, modèle sur ceux du Vérificateur général les pouvoirs et obligations du Conseil en regard de la future Loi sur l'administration publique . Celle-ci est encore en cours d'examen par l'Assemblée nationale au printemps 2000. La modification se réfère au projet de loi telle qu'il se présente au moment de publier.


� C'est un travail que le gouvernement fait déjà en ce qui concerne l'impact sur les entreprises. Ici le gouvernement est obligé de penser à d'autres formes d'impact.


� Sans commission parlementaire, un rapport n'est pas discuté par l'Assemblée. Les consultations de la commission ont pour but de permettre un contact direct entre les personnes et les parlementaires.


� Les articles 68-72 indiquent que les lois en question devront être modifiées dans le sens annoncé. Plusieurs paragraphes devront être rédigés pour apporter ces corrections. Il n'a pas semblé nécessaire d'y voir à cette étape-ci, mais il faudra y voir au moment de légiférer.


� Le Collectif a choisi d'intégrer cette déclaration en annexe à la loi pour rendre plus accessible la teneur effective de l'article 65 et pour fournir un cadre interprétatif au caractère innovateur de l'exercice actif de la citoyenneté, dont l'article 1 fait une partie intégrante de l'objet de la loi. Son style plus «ample» est caractéristique de ce type d'instrument international où, par ailleurs, on n'a pas encore appris à féminiser les textes…  Il donne toutefois l'esprit dans lequel la loi peut évoluer. En plus, l'intégration de cet instrument international dans la proposition a pour effet de relier la démarche québécoise à une volonté plus universelle et de permettre à d'autres initiatives similaires dans le monde de citer la démarche québécoise en appui.





«Là où des hommes et des femmes sont condamnéEs à vivre dans la misère, les droits de la personne sont violés. S'unir pour les faire respecter est un devoir sacré.» 
Texte inspiré de la dalle du Trocadéro, Paris, 17 octobre 1987
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